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Analyse préliminaire : Les missiles anti-missiles en Europe
A l’heure actuelle, l’installation éventuelle des missiles anti-missiles américaines en UE est la question géopolitique par excellence. Elle dénote les rapports de force entre les trois entités concernées : l’UE, les EUA et la Russie. Le problème à savoir consiste à se demander 
· où se situent les frontières véritables entre elles, notamment entre l’UE et la Russie, en Caucasie méridionale ou en Asie centrale ?

· quelles sont les articulations géoéconomiques mises en places par leurs multinationales, notamment en matières énergétiques ? 

· comment ces entités s’organisent-elles leurs « luttes et coopérations » militaro-diplomatiques ?
Voir à ce propos l’annexe 1 : Entretien avec le secrétaire général de l’OTAN et l’annexe 5 : Grundlagen der strategischen Stabilität - Ein neues globales Kräftespiel ist in Gang gekommen de Lothar Rühl qui en l’occurrence sont des textes d’importance.
L’intention d’implanter de l’armée américaine des missiles anti-missiles, entre autres au centre de l’Europe, soulève à présent une série de questions :

= contrairement aux « mensonges », notamment tchèques, l’opportunité d’implanter ne découle aucunement de l’alliance atlantique, la meilleure preuve en étant que la RFA et les écolos tchèques souhaitent que l’affaire soit traitée dans le cadre de l’OTAN ; 

= il s’agit en vérité d’une initiative purement américaine sous contrôle exclusif de Washington ce qui n’améliore guère la sécurité européenne ; il en résulte la réticence légitime de certains pays membres européens de l’OTAN ;
= Pentagone insiste pour dire que les deux bases deviendraient des territoires américains souverains et que les quelque 500 Américains qui y travailleraient ne seraient pas soumis aux lois polonaises ou tchèques ; cela signifie que, comme à Kleine Bogel en Belgique, l’armée américaine et le CIA peuvent illégalement emprisonner et torturer des personnes à leur guise sans que le pays hôte le sache officiellement ;
= contrairement aux insinuations de Washington, les dépenses de cette implantation seraient, ne fût-ce que partiellement, à charge des pays concernés ; d’où la « joie tacite » du gouvernement hongrois de ne pas être invité d’y participer au moment de restrictions budgétaires brutales et ce, d’autant plus que la Hongrie construit déjà un « locuteur » sur son territoire; cet immense radar sous forme de bulle ressemble beaucoup que Washington souhaite installé dans les deux autres pays mais serait de l’OTAN.
= comme déjà l’adhésion même à l’OTAN (sauf dans le cas de la Pologne de l’époque), l’implantation envisagée rencontre une opposition importante de l’opinion publique de chaque pays, sans exception ;

= l’idée de ce système de missiles anti-missiles date du début des années 1990 et à l’époque il a été question d’y associer Moscou ; aujourd’hui, il n’en serait plus question puisque la Russie est devenue « trop puissante », malgré l’insistance d’un Egon Bahr.
La RFA réaffirme au début de mars 2007 que l'OTAN devait être consultée sur les plans de déploiement d'un bouclier anti-missiles américain en Europe, après que son chef de la diplomatie allemande Steinmeier dénonce le risque d'une nouvelle course aux armements sur le continent. Les projets américains de déployer en Pologne et en République tchèque des éléments d'un bouclier anti-missiles devraient, selon lui, être aussi discutés au conseil conjoint l’OTAN-Russie. La chancelière Merkel, qui veut éviter les tensions entre la Russie et l'UE, a demandé aux dirigeants polonais, lors de sa visite récente en Pologne, de discuter avec l'OTAN et le Kremlin de leurs plans. Elle a eu gain de cause. Steinmeier d’insister: "Nous ne voulons pas d'une nouvelle course aux armements en Europe. Il n'y a pas de « vieille » et de « nouvelle » Europe et personne ne devrait essayer, par calcul à court terme, d'alimenter un tel sujet de division (...). La sécurité de l'Europe est indivisible". En dépit des appels de l'Allemagne, l'OTAN a récemment encore exclu d'être impliquée dans les négociations des Etats-Unis avec la Pologne et la République tchèque. L’Autriche formule aussi des réserves à propos du projet américain et demande des explications.
En République tchèque, le gouvernement est dans une mauvaise passe depuis l’annonce de l’installation éventuelle sur le sol tchèque du radar américain. Il s’agirait de celui qui est actuellement sur les Iles Marshall, dans l’océan Pacifique. Les maires des 16 communes concernées par son installation, auxquels l’ambassadeur des Etats-Unis était venu promettre «un avenir prospère», exigent des informations, mais ne sont néanmoins pas tous en faveur d’un référendum national sur ce sujet. Ils considèrent comme un leurre le marché qui leur est proposé, à savoir le radar contre des investissements dans leurs communes. Un sondage national montre que 70 % de Tchèques sont contre le radar et 57 % en faveur d’un référendum national. Le gouvernement aura donc du mal à faire accepter «ce système d’armes pacifique», d’autant que presque la moitié des membres de son propre parti (ODS, Parti démocrate civique) y est opposé ; 53 % des sondés demandent qu’au cas où il serait installé, il soit intégré au système de défense de l’OTAN. En Pologne, qui devrait accueillir des missiles américains, les sondages récents indiquent que 51 % sont contre et 30 % pour. Les deux tiers des sondés réclament un référendum national.
Les Etats-Unis ne projettent pas d'engager la Hongrie dans leur projet de déploiement d'un bouclier antimissile, a révélé à des journalistes un responsable  américain de la défense fin mars 2007. O'Reilly, directeur adjoint  du bureau de l'Agence de défense anti-missiles a indiqué que la  Hongrie ne ferait pas partie du projet du bouclier. Il a cependant communiqué le dernier  développement de ce projet à de hauts responsables hongrois, révélant que trois ans et demi seraient nécessaires pour mettre en place les installations pour un montant de € 2 milliards. Le gouvernement américain poursuivra sa coopération et des  consultations avec la Russie au sujet du déploiement de ce  bouclier antimissile, a-t-il souligné, ajoutant que la  préoccupation du gouvernement russe sur ce plan était totalement " injustifiée".  Il n’exclut plus maintenant une consultation au sein de la consultation OTAN-Russie.
En attendant la suite, la Russie suspend l’application des traités qui ont servi au désarmement significatif  (INF et TNP) en Europe. On peut en outre craindre le réarmement russe accru. Les dirigeants polonais et tchèques semblent oublier que leur territoire est situé sur le continent européen. Les autres alliés européens de l’OTAN tergiversent depuis novembre 2006 au sujet du financement commun des opérations américaines et une autre facture se profile : le prix de la contre-prolifération nucléaire chère à Washington. Ce n’est pas la première fois que l’OTAN, destinée officiellement à protéger l’espace européen, devrait s’inventer de nouvelles missions. Dans l’ensemble des 27 pays membres, l’opinion à l’égard de l’OTAN est passée de 69% en 2002 à 55% en 2006. En Pologne, par exemple, les opinions favorables chutent de 64% en 2002 à 48% en 2006.
Au début de mai 2007, « Russland informiert die Nato nach offiziellen Angaben nicht mehr über Truppenbewegungen im Inland. Das ist die erste Konsequenz aus der Entscheidung, den Vertrag über konventionelle Streitkräfte in Europa (KSE) vorläufig nicht mehr anzuwenden. «Wir haben ein Moratorium verkündet und werden niemanden mehr über Truppenbewegungen auf unserem Territorium unterrichten», zitierten Nachrichtenagenturen den Ersten stellvertretenden Ministerpräsidenten Sergei Iwanow am Donnerstag. Solange die Partner Russlands das Abkommen nicht ratifizierten, bleibe der Vertrag suspendiert. Präsident Putin hatte das Moratorium in der vergangenen Woche verkündet. Damit eskalierte der Streit über die Pläne der USA, in Polen und Tschechien ein Raketenabwehrsystem zu stationieren. Russland sieht darin eine Bedrohung seiner Sicherheit. Die Nato besteht seit Jahren auf einem Ende der russischen Militärpräsenz in Georgien und der Republik Moldau, bevor ihre Mitglieder die überarbeitete Version des KSE-Vertrags ratifizieren. »
Standing up to the west, in : The Guardian, April 12, 2007 (extraits) : 
« It should come as no surprise that Russia is preparing its own military response to US plans to build a missile defence system in eastern Europe. As the Guardian reports this week, missile defence is emerging as one of the big issues driving Russia and America apart once more. Behind both the missile issue and the use of Gazprom as a tool of foreign policy, is a nagging question: what is Russia's relationship with the west? It should astonish no one that there is total disagreement about the function, and therefore the potential strategic threat, of an interceptor missile base in Poland and a radar station in the Czech Republic. The Americans claim the interceptors could only work against Iranian intercontinental missiles. The Russians say the Iranians are nowhere near acquiring them. The US insists the interceptors have a kinetic warhead, designed to knock out Iranian missiles midway through their flight. Geography would suggest that they would be no use against missiles launched closer to the western border. 
The Russians counter that the radar would not only to detect any missile within a range of 4,500 kilometres (that covers all of European Russia) but also direct any western missile, whether it has a warhead or not, on to a target in that range. The existence of an "attack" radar on Russia's border changes the strategic balance of nuclear forces negotiated since the Soviet Union signed the now defunct ABM treaty in 1972. Mikhail Gorbachev dismantled a Russian radar of this nature in Krasnoyarsk, in Siberia, for the same reason... The west, through Nato, has stepped into the vacuum created by the withdrawal of Russian forces since the collapse of the Soviet Union. 
For the countries of eastern Europe and the Baltic states, membership of Nato is the gold standard of independence - and an insurance policy against Russian occupation. But Russia's retreat has not been rewarded by a new era of international cooperation. The west won the cold War and advanced eastwards in time honoured fashion. When the Soviet Union collapsed, Russia had 2,400 missiles. In five year's time, it will have reduced this to 300. A Russian rocket force of this size is vulnerable to a defence shield which runs from one border to another, given the installation of a radar off the coast of Alaska. Russia is right to think the balance of strategic nuclear forces is changing, and a new arms race has already started. 
The challenge posed by the state energy company Gazprom to relations with western Europe should be easier to solve… With size - Gazprom owns more gas and oil reserves than anyone barring Saudi Arabia and Iran - comes responsibility. Gazprom can earn its reputation as an honourable and secure energy supplier by acting as such. Enforcing the rule of business law and honouring contracts with Shell over Sakhalin and BP over Kovykta would also help… » 
Czechs ask for security pledge in return for US base, By Nils Kreimeier in Berlin 

in: FT April 2 2007
Il est extraordinairement curieux d’observer que “The Czech Republic wants the US to give security assurances in return for the country's help in providing a base for the proposed US missi le defence system, Karel Schwarzenberg, Czech foreign minister, has said. The demand, made in an interview with FT Deutschland, the Financial Time's sister paper, reflects the Czech Republic's fear that the Nato alliance would not fulfil all its defence commitments in the case of an attack on the country. "A security agreement with the US would, without question, please us very much. An affirmation of the alliance and security assurances - these are the things we are looking for," Mr Schwarzenberg said. The US wants to build new bases for its radar-supported anti-missile shield in central and eastern Europe in order to guard against a potential attack from Iran.
Although the missile defence system is primarily designed to defend the US itself, Nato officials say the European bases could help protect much of Europe…. Commenting on Nato, Mr Schwarzenberg said there had been "relatively few measures to show that security guarantees and the unconditional solidarity also apply to the new states". Nato's 26 allies are formally committed to mutual self-defence under Article Five of its treaty. A failure of Nato to act in case of an attack, would "naturally be a big problem", Mr Schwarzenberg said. Mr Schwarzenberg's comments suggest central and eastern European countries' security worries, and their doubts about Nato, are growing. Russia's increasingly bullish foreign policy and President Vladimir Putin's criticism of the US missile defence plan have added to unease in the Czech Republic and Poland. The US has asked the Czech Republic for permission to use its territory for radar installations for missile defence. Under the plan, Poland would house 10 missile interceptors.”
Voir, dans une perspective plus large, cette question traitée dans l’article de RÜHL, Lothar, Grundlagen der strategischen Stabilität - Ein neues globales Kräftespiel ist in Gang gekommen, in : NZZ, 22.3.2007 dont je reprend des extraits essentiels dans l’annexe 5.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 
Les « droites » politiquement  variées dans la région
En marge d’une fête nationale, quelque 100 000 partisans de l'opposition hongroise se sont rassemblés le 15 mars 2007 à Budapest en Hongrie, pour réclamer la démission du premier ministre Ferenc Gyurcsány. Ce rassemblement, organisé par l'opposition parlementaire et des groupes d'extrême droite à l'occasion de la fête nationale, marque une relance du mouvement de contestation dirigé contre le chef du gouvernement socialiste. Le pays a été placé en quasi état d'alerte, la police craignant une répétition des événements d'octobre 2006 quand des manifestants d'extrême-droite ont tenté de transformer une manifestation en émeute.

A ce propos, il est instructif de voir comment dans le contexte polarisé de la vie politique en Hongrie de 2007
, on observe une lutte entre

· une droite néolibérale de type blairiste et d’origine communiste dont les propos mythiques sont les suivants: ouverture vers l’ouest, vers le monde; libéralisme de marché (sic!); bonheur immédiat; rationalité du profit et modernisation capitaliste; globalisation inéluctable ou intégration par la globalisation; etc.

· une droite nationalo-radicale et populiste qui a recours à l’usage des mythes historiques et nationaliste: nation constitutive; peuple chrétien; histoire nationaliste; tradition millénaire; xénophobie naturelle; etc.

Ces mythes ont deux caractéristiques. D’une part, elles constituent discours dont la portée n’est limitée que par des sentiments, par les représentations non raisonnées. Mais, quelle que fantaisiste qu’elle soit, une politique basée sur elles peut contribuer à la réalisation des buts visés par cette politique. D’autre part, elles ne concernent ni directement ni indirectement les questions socio-économiques que les observateurs qualifieraient comme des „questions véritables”. 
Or, l’usage de ces mythes relève aussi des „questions véritables”, puisqu’il induit des modifications tangibles dans la société en termes de décisions, de protestations, de programmes de restrictions, de manifestations ou des grèves. Enfin, de fait, quelle que soit la politique effective dans le pays, elle a toujours facilité l’entrée du capital dans le pays. De son côté, celle-ci induit le misère du grand nombre et l’apparition des groupuscules d’extrême droite dont profite la droite nationalo-radicale et populiste. Il n’est toutefois pas sans intérêt de mentionner que le gouvernement hongrois ne semble pas souhaiter d’être impliqué dans les plans de déploiement d'un bouclier anti-missiles américain en Europe.
Développement des réseaux d’hydrocarbures en Europe
Toujours quant à la Hongrie, le premier ministre tente à établir une politique d’équilibre délicat en matière énergétique. Lors d’un voyage à Moscou en mars 2007, il s’accorde avec les autorités publiques et les multinationales russes pour que Budapest reste impliqué dans toutes les options de gazoducs du sud-est européen vers l’Europe occidentale. Voir le chapitre Géoéconomie ci-dessous et l’article en Annexe 3 à ce propos.
La Commission de l’UE signe en avril 2007 à Zagreb une déclaration ministérielle concernant les prochaines étapes de la construction d'un oléoduc qui acheminera du pétrole directement de la mer Noire vers les marchés d’Europe centrale. L’oléoduc paneuropéen permettrait de réduire considérablement les risques d’accident g rave dans le Bosphore, en mer Noire, en mer Égée et en Adriatique. Ce projet est un bon exemple de coopération renforcée entre les membres de la Communauté de l’énergie. L’oléoduc est destiné à relier le port roumain de Constanta, sur la mer Noire, à la plaque tournante pétrolière qu’est Trieste, en Italie. A la différence de projets concurrents, qui évitent le détroit du Bosphore, cet oléoduc relie directement la mer Noire au réseau de l’UE. De Trieste, les oléoducs partent vers le nord pour desservir l’Autriche, l’Allemagne et la République tchèque. Des parties prenantes de la région de l’Europe du Sud-est, mais également de Russie, de la région de la Caspienne et d’Asie centrale participent à ce forum.
Un danger islamiste dans les Balkans ?
En Bosnie-Herzégovine, le wahhabisme constituerait une menace réelle. Les wahhabistes y sont arrivés avec l’aide de Washington durant la guerre civile yougoslave et à l’instar de ce qui s’était passé en Afghanistan dans les années 1980. Les wahhabites y sont désormais solidement implantés. Leur but serait de faire du pays un État islamique. Des bagarres
éclatent de plus en plus fréquemment entre les fidèles sunnites traditionnellement peu rigoriste dans la région et ces partisans de l'islam radical. Le chef de la communauté islamique de Bosnie, le reisu-l-ulema Mustafa efendi Ceric, provoque des réactions contrastées dans le pays. Ses déclarations sur l'Islam en Europe, sa « visite d'État » à Belgrade, son implication dans les démêlés internes à la communauté islamique en Serbie, sa position sur les wahhabites « qui n'existeraient pas en Bosnie », provoquent le malaise au sein même de la communauté.

Durant longtemps, la Communauté islamique de Bosnie-Herzégovine a entretenu des relations compromettantes avec les réseaux wahhabites. Il semblerait que Ceric essaie désormais de
se débarrasser de ces amitiés dangereuses, ce qui expliquerait le regain de tensions actuel, en Bosnie comme dans le Sandjak de Novi Pazar.

La Bulgarie renforcera considérablement son bataillon en Afghanistan, qui passerait de 80 à 400 hommes. 200 soldats seraient envoyés sur l’aéroport de Kandahar. Cette décision suscite de forts désaccords au sein du gouvernement de large coalition, le Parti socialiste bulgare
estimant qu’il faut ouvrir un débat sur la participation bulgare aux opérations militaires de l’OTAN. Trois Bulgares de confession musulmane ont été arrêtés en février 2007 par les forces spéciales de la police. Ils sont accusés de propager l’idéologie wahhabite pour subvertir l’ordre constitutionnel bulgare. Les personnes arrêtées ont nié tout lien avec les structures de
l’Islam fondamentaliste. Les premières élections européennes de la Bulgarie devraient se tenir le dimanche 20 mai 2007. Un vote historique auquel les ressortissants bulgares vivant en dehors de l’UE ne pourront prendre part. Cette mesure, qui cherche avant tout à empêcher les Turcs ayant la citoyenneté bulgare installés en Turquie de voter, divise profondément la majorité au pouvoir.
En Serbie de sud, la police a démantelé ce week-end un camp d'entraînement de wahhabites armés, situé entre Sjenica et le Sandjak de Novi Pazar. Quatre personnes ont été arrêtées, une autre est en fuite. Depuis un an, les wahhabites multiplient les incidents à Novi Pazar, et s'attaquent à la Communauté islamique officielle. Voici une suite inattendue de l’introduction des combattants d’origine saoud-arabe, pakistanaise, tchétchène, etc. des « Afghans » par Washington dans les pays des Balkans pendant des années 1990. Ces « Afghans » ont fait la guérilla contre l’armée soviétique en Afghanistan dans les 1980. 
Par ailleurs, Novi Pazar est au carrefour des trafics entre Kosovo, Serbie, Monténégro et Bosnie. Ce carrefour ne cesserait de prendre de l’importance dans l’économie régionale de la drogue et des armes. Trafics des clandestins et traite des êtres humains sont aussi des activités de bon rapport. Cinq groupes criminels de Novi Pazar distribueraient la drogue dans toute la Serbie. L’héroïne vient d’Istanbul, avec des bénéfices énormes : en Turquie, le kilo de drogue coûte 7000 euros au prix de gros, 13 à 15 000 en Serbie et plus de 20 000 en Europe occidentale. - Les écoles y fonctionnent cependant chaque jour selon trois rotations. Cette situation n’a rien d’étonnant : aucun école n’a été construite à Novi Pazar depuis 25 ans, alors que la population de la ville a explosé. 
La Serbie n'a toujours pas de gouvernement, et les groupes parlementaires n'arrivent même pas à se mettre d'accord sur la convocation du Parlement. Bien des mois après les élections du 21 janvier 2007, le pays est en crise : le budget de l'État n'a pas été voté, et grâce à un décret gouvernemental, à la légalité contestée, permettent de gérer les finances. 
L’UE, l’OTAN et le reste des pays balkaniques

La Slovénie présidera l'UE au premier semestre 2008. Le statut final du Kosovo, le début des négociations avec la Macédoine et la candidature de la Serbie à l'UE figureront parmi les priorités de cette présidence. Ljubljana veut également un accord global et simplifié pour une intégration européenne accélérée de tous les Etats de la région. Le Premier ministre Janez Jansa appelle les partis parlementaires à l'unité en vue de cet engagement important. Parmi les questions clés sur lesquelles se concentre le débat interne figurent les rapports avec la Croatie, la régionalisation, et la question toujours ouverte des « effacés », privés de la citoyenneté slovène.
Le Monténégro ratifie, en mars 2007, l’Accord de stabilisation et d'association (ASA) avec l'UE. Encore quelques réformes constitutionnelles et une refonte du système judiciaire et le Monténégro pourra prétendre au statut de candidat officiel à l'union. Certes, ce n’est pas encore demain, mais plutôt vers 2010. Les négociations avaient commencé lorsque l’Etat commun Serbie-et-Monténégro existait encore, puis après l’indépendance acquise en juin 2006, le Conseil européen a adopté en juillet un mandat de négociations en vue de la signature d’un ASA avec le seul Monténégro. Les négociations techniques ont pris fin en décembre. - Frappée par le chômage et la misère sociale, la ville de Berane, dans le nord du Monténégro, est devenue un véritable réservoir de trafiquants et un noeud du trafic de drogue entre la Turquie et l'Union européenne. Le «cartel » de Berane étend aussi ses réseaux du Monténégro à l'Amérique latine.
En Macédoine, De nombreux macédoniens sont prêts à risquer leur vie en Irak et en Afghanistan pour fuir le marasme. KBR, filiale de Halliburton, recrute à Skopje depuis le début de mars 2007. Pour beaucoup, être engagé revient à gagner à la loterie. Mais les risques sont là : plusieurs citoyens macédoniens sont déjà morts en Irak et en Afghanistan (voir un article dans l’Annexe 2). - La privatisation d’une part importante du système de santé macédonien a provoqué le chaos pendant plusieurs mois. La situation semble, selon les autorités, s’améliorer. Mais les remboursements du Fonds public de la Santé continuent à connaître des retards. Le processus de la privatisation a été initié sous la précédente législature. Les premiers secteurs à avoir été privatisés furent les soins dentaires, les pharmacies et la médecine générale. Manifestement, le pays n’échappe pas au capitalisme sauvage et à la voie du sous-développement, malgré les leçons fournies par l’expérience d’autres pays qualifiés de « transitions ». 
Les radios et télévisions macédoniennes s'opposent à un projet de réforme des organes gouvernementaux chargés de les réguler. Ils craignent une trop grande politisation des futurs organes. Le projet de loi propose également d'augmenter les quotas publicitaires sur les chaînes publiques, ainsi que les quotas de diffusion de musique macédonienne. - En Macédoine, la mise en oeuvre de la décentralisation, en application des Accords d'Ohrid, se poursuit à petits pas : à l'heure actuelle, seules 10 municipalités sur 84 s'avèrent prêtes pour commencer la mise en oeuvre de la décentralisation fiscale au 1er juillet, tandis que 22 municipalités ne remplissent encore aucune des conditions de la première phase de cette
décentralisation. - La Grèce ne reconnaît l'existence que d'une seule minorité sur son territoire, celle des musulmans. En revanche, les Macédoniens de Grèce ne sont toujours pas considérés par les autorités comme une communauté spécifique.

Le procès de l'ancien ministre de l'Intérieur macédonien Ljube Boskoski commence ce lundi devant le TPI de La Haye. En août 2001, alors que le conflit fait rage en Macédoine, les habitants albanais du village de Ljuboten sont harcelés par la police et l'armée. Dix d'entre eux perdent la vie. Boskoski est accusé d'avoir toléré, voire organisé ces dérapages. Son coaccusé, Johan Tarculovski, dirigeait l'unité de police qui a effectué l'opération. Boskoski reste populaire. L'Eglise orthodoxe macédonienne organise des prières publiques pour le soutenir. Il bénéficie aussi de l'appui du gouvernement. Parmi les Macédoniens, peu de voix viennent troubler cette ferveur généralisée, alors que le TPI est suspecté de partialité. 
Entre la Roumanie et la République de Moldavie, des relations se durcissent , alors que qu’entre cette dernière et la Russie, les choses semblent s’éclaircir ce qui signifierait un rapprochement entre les deux régions séparées de Moldavie.  Les autorités moldaves accusent la Roumanie d'impérialisme en accordant la citoyenneté aux Moldaves attirés par un passeport européen. Bucarest accuse Voronin, le Président moldave, de reprendre les arguments staliniens sur l'existence d'une nation moldave distincte. Entre la Roumanie et sa « petite soeur » moldave, les relations sont toujours compliquées par l'histoire.
La Roumanie reporte les élections européennes en automne 2007. - Depuis l'entrée de la Roumanie dans l'UE, l'émigration des travailleurs roumains vers les pays occidentaux s'est dramatiquement accélérée, au point de mettre en péril la croissance économique. Certains
ont trouvé la solution : une usine de confection de Bacau en région moldavienne vient de faire venir 800 travailleurs chinois. – Depuis des mois, le Président est accusé d’avoir violé plusieurs clauses de la Constitution roumaine. La Cour de justice a en avril 2007 examiné l’affaire, mais a décidé que la violation n’était pas assez grave pour suspendre le Président de ses fonctions, laissant la décision au vote du Parlement. Le Parlement roumain suspend alors le Président Basescu de ses fonctions, apportant ainsi un épilogue provisoire à une crise politique qui paralysait le pays depuis des mois. Quelques heures seulement après l’annonce de la suspension, des manifestants se rassemblent à Bucarest, sur la place de l’Université, pour protester contre la décision. Un référendum à tenir le 19.5.2007 décidera le sort du président.
Washington informe que pourraient être invités à se joindre à l’OTAN : l’Albanie, la Croatie et la Macédoine dès 2008 dans une perspective d’adhésion deux ans plus tard. En attendant, comme les précédents, la Géorgie et l’Ukraine bénéficieront du soutien américain, entre autres financier, sans possibilité néanmoins d’y adhérer dans l’immédiat.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave
Des nouveaux aléas en Ukraine, sous l’égide du conflit entre Washington et Moscou
En Ukraine, le président pro-occidental Viktor Iouchtchenko a annoncé, lundi 2.4.2007, la dissolution du Parlement dominé par les députés qui lui sont opposés et la tenue d'élections législatives anticipées le 27 mai 2007.[image: image4.png]


 Après l'entrée en vigueur du décret relatif à la dissolution du Parlement, le président, Viktor Iouchtchenko, et le premier ministre, Viktor Ianoukovitch, se sont plusieurs fois rencontrés afin d'organiser les élections législatives anticipées. Le second a menacé le premier d’organiser des élections présidentielles au même moment. Pour sa part, le Parlement, dominé par la coalition formée par Ianoukovitch, avait, à la veille, adopté en urgence, dans la nuit du 1 au 2.4.2007, une résolution proclamant que ce décret présidentiel  apparaît comme un coup d'Etat. La question est soumise à la Cour Suprême. Rappelons qu’en tant que président de la République, Iouchtchenko contrôle l’armée et une partie de services de sécurité, alors qu’en tant que chef du gouvernement, Ianoukovitch garde la haute main sur la police et une autre partie de services de sécurité.
En Russie, les réactions ne se sont pas fait attendre : Moscou a exprimé son inquiétude  et a demandé un "compromis" entre les factions. L’UE a appelé les forces politiques ukrainiennes à la "modération" afin de "trouver une solution pacifique" à la crise politique. Dans un communiqué, la présidence allemande de l'UE s'est dite "inquiète" de la crise actuelle, mais a appelé les forces politiques à régler "leurs différends de politique intérieure d'une façon qui respecte la Constitution et les règles démocratiques". Un peu plus tôt, la Commission européenne, qui a récemment annoncé une augmentation de son aide financière à l'Ukraine à hauteur de 123 millions d'euros pour la période 2007-2010, avait appelé "toutes les forces politiques concernées à coopérer et trouver une solution pacifique".
« Ukraine’s increasingly marginalised president faced the choice of either stretching his constitutional authority to the limit by dissolving a hostile governing coalition led by his long standing rival nemesis; or going into the history books as a political light weight who allowed his country to sink back into an oligarchic regime loyal to Moscow interests…  Dissolving parliament, however, is both controversial and risky. The move could yet be deemed unconstitutional , according to some legal experts. Opinion polls show that political allies of the president are not guaranteed a victory in a repeat vote. What is more, Mr Yanukovich’s coalition has threatened not to recognize repeat elections. Mr Yanukovich’s party and that of opposition leader, Yulia Tymoshenko, are expected to garner the highest support in a repeat vote. While currently allied with Mr Yushchenko, Ms Tymoshenko is viewed as a challenger for the presidential post. Mr Yanukovich’s allies have revived warnings that repeat elections will resurrect Ukraine’s east-west tensions in the country, possibly splitting the country into its Ukrainian and Russian-speaking constituent parts.” (FT, 2.4.2007)
La conjoncture économique reste fort favorable en Ukraine, selon la Commission de l’UE. Grâce aux recettes énergétiques et aux remises des Ukrainiens qui travaillent à l’étranger, à l’Est autant qu’à l’Ouest, les réserves de devises sont considérables. Pour moi, les aléas politiques actuels ne sont qu’un nouveau moment dans le jeu complexe qui se déroule en Ukraine. Les protagonistes en sont bien entendu Bruxelles, Moscou, Washington et les classes politiques locales partagées entre les trois capitales, ainsi que les multinationales locales et subsidiarement les multinationales étrangères dont principalement russes. L’enjeu reste évidemment le contrôle du pays et de son économie. Les chances d’ébranler les équilibres locaux me paraissent limitées. Les dirigeants politiques et économiques font preuve, depuis une vingtaine d’années, un intérêt commun et un sens inné pour arriver à de compromis sans mettre en question leurs propres positions. Une preuve parmi d’autres en est le fait que le troisième candidat du président au post du ministre des affaires étrangères est accepté tout juste avant les événements ci-dessus et le compromis qui vient d’être annocé concernant les élections avancées.
Et les Etats de la CEI

En Ukraine, l’afflux des immigrants se poursuit et dont principalement des Moldaves et des Centre-asiatiques. Les services de sécurité de la région de Donetsk ont démantelé un réseau ukraino-moldave, qui faisait transiter les candidats par le territoire ukrainien, avant de gagner l’UE. Les Moldaves avaient la charge de les regrouper et les Ukrainiens leur fournissaient de faux passeports, le tout pour 5 000 euros par personne. Les services de sécurité d’Odessa, quant à eux, viennent de démanteler un réseau qui acheminait des Asiatiques, essentiellement des Chinois, jusqu’en Ukraine, d’où ils pouvaient ensuite poursuivre leur chemin vers d’autres régions plus à l’Ouest.

Pour beaucoup en République moldave, le passeport roumain représente la principale
porte d'entrée dans l'UE et un espoir d'émigration. Les relations entre la Moldavie et la Roumanie sont pourtant au plus bas. Le Président moldave Vladimir Voronin accuse la Roumanie de vouloir assimiler son pays en octroyant la double citoyenneté aux ressortissants moldaves.

En mars 2007, le Bélarus et la Russie signent un accord de coopération économique et commerciale afin de supprimer les restrictions imposées aux entreprises russes exportant en particulier bière, tabac, poissons et produits de la mer et de mettre un terme aux discriminations dont les entreprise russes auraient été victimes, notamment en supprimant les subventions aux prix des biens produits par les entreprises bélarusses. Au moment où l’accord  devait être signé, une délégation biélorussienne se rend à Moscou pour négocier les conditions de la création, prévue pour le 1er juillet 2007, de la société mixte de transport de gaz à laquelle Beltransgaz est partie prenante. Or on sait que le Président bélarus s’y oppose et refuse de signer le décret de création de cette société mixte. Depuis de ce printemps, Minsk cherche les voies de rapprochement avec l’UE et ce, apparemment, pas sans succès.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Les élections présidentielles et législatives turques
[image: image5.png]


Près de 300 000 personnes se sont rassemblées à mi avril 2007 à Ankara, en provenance de toute la Turquie, à l'appel d'ONG défendant la laïcité pour dénoncer les ambitions présidentielles présumées du premier ministre Erdogan, dirigeant du Parti de la justice et du développement. Les organisateurs, des associations menées par l'Association de la pensée d'Atatürk, ont affirmé qu'un million de citoyens de tout le pays avaient rallié leur "marche pour la République", une des plus vastes manifestations que la Turquie ait connues. Deniz Baykal, le chef du principal parti d'opposition, le Parti républicain du peuple (CHP, centre-gauche), et Zeki Sezer, le président du Parti de la gauche démocratique (DSP), participaient à la manifestation. Une pareille manifestation a eu lieu une semaine plus tard à Istanbul. 
Il me semble bien que les manifestants ou du moins ceux qui les organisent se composent de cinq  adhérences assez différentes : 
1. une partie de la gauche, des alévis, des kurdes et des libéraux qui craignent de l’islamisation de la société,
2. certains partis d’opposition qui simplement désirent de retourner au pouvoir, à l’aide même de l’armée le cas échéant,
3. des nationalistes qualifiés par d’aucuns comme « kémalistes », mais parfois d’extrême droite, 
4. une fraction significative des officiers supérieurs à la tête des affaires bien profitables,

5. une part notable de la bureaucratie étatique fort costaude,
les trois derniers risquant de perdre leurs avantages par la démocratisation et l’européanisation de la société turque.
Rappelons qu’Erdogan, qui tarde à se prononcer sur son éventuelle candidature à l'élection présidentielle, en mai 2007, a fait ses classes politiques au sein des mouvements islamiques, mais se définit aujourd'hui comme un "démocrate conservateur", à la « démocratie chrétienne » de l’Europe occidentale d’après-guerre. L'hypothèse de sa candidature provoque une levée de boucliers chez les défenseurs de la laïcité, dont l’armée, qui le soupçonnent de vouloir islamiser le pays en catimini, ce qui lui serait, selon eux, plus facile s'il devenait président. Le président est élu pour un mandat unique de sept ans par le Parlement, où le Parti de la justice et du développement d’Erdogan jouit d'une confortable majorité. Finalement, le candidat du parti est l’actuel ministre des affaires étrangères, Gül. Son élection au Parlement est, de façon douteuse, annulée par le Cours suprême. 
L’armée réagit, au moment de l’élection, par un communiqué, sans lancer un coup d’Etat. Sans doute, elle manque du soutien, notamment de Washington. L’administration de Bush II se méfie de l’armée turque qui serait tout prête d’occuper l’Irak du nord appartenant aux Kurdes irakiens afin de mieux contrôler les Kurdes de la Turquie (voir ci-dessous). Mais, immédiatement, Erdogan convoque, avec beaucoup d’adresse, les électeurs aux urnes pour des élections anticipées en juillet 2007. Son scénario devient ainsi démocratie islamique contre armée et bureaucratie. La formule sans doute s’avère une amélioration par rapport aux coups d’Etat militaires répétés.
Les coups d'Etat de l'armée sont intervenus en 1960, 1971, 1980 et, d’une certaine manière, en 1997.  Chacun s’est attaqué à la démocratie sous l’égide ou du moins avec l’assentiment de l’armée américaine très présente sur le sol turc. Les coups d’Etat de 1971 et 1980 ont amené une certaine islamisation du pays par l’armée puisque celle-ci manquait de plus en de légitimité. Si Erdogan ou un autre représentant de son parti devient président, le risque d’islamisation me paraît moindre ou du moins ne devrait pas s’accentuer du fait qu’il en aura moins besoin. Par contre, son opposition à de certains milieux militaires, anti-minoritaires et kémalistes, peu enclins de démocratie, serait par contre garantie en raison de la forte hostilité politique et économique de ces milieux à son égard, selon moi. La stratégie et l’intérêt des groupes industriels et financiers en jeu seraient fort différents par rapport aux politiques variés.
Turkish general calls for troops in Iraq, By Michael Kuser in Istanbul and Guy Dinmore in Washington, April 12 2007 (extraits)

Turkey’s top general called for a military intervention in northern Iraq in comments certain to increase regional tensions, already high after a series of verbal exchanges between Turkish and Kurdish leaders. General Yasar Büyükanit, Turkey’s powerful chief of staff, said on Thursday he be​lieved Turkish troops had to move across the border to combat rebels from the Kurdish Workers party (PKK), which Ankara accuses the Kurdish regional government of Northern Iraq of harbouring – an allegation the regional government denies. “From the military point of view, a [military] operation in northern Iraq must be made,” Gen Büyükanit said. But he added that he had not yet submitted a request to parliament and that “no political decision has been made yet”. 
The US has been anxious to avoid such an operation, which it believes would further destabilise Iraq and the region. But Gen Büyükanit’s comments seemed designed to increase the pressure on both Turkey’s political leadership – ahead of a presidential election next month – and America to allow such a move. The Bush administration has repeatedly told Ankara that such a move would not be productive. While Washington believes some of the rhetoric from the Turkish military is tied up with in​ternal Turkish politics ahead of the presidential election, US officials also assess there is a chance that Turkey will move into northern Iraq, but not imminently.
The EU, which has reduced clout over Ankara because of the troubles of Turkey’s membership negotiations, has also made clear it does not want a Turkish incursion into northern Iraq. But tensions have recently mounted, partly because of the PKK’s continued operations in Turkey and partly because of the debate in Iraq over the division of power between the country’s regional governments. The general’s statement followed a warning by Massoud Barzani, leader of the Kurdish autonomous region, to “interfere” in Turkey’s south-east if Turkey “interfered” in his Kurdish area. The Turkish armed forces also sent a note of protest to the national government in Baghdad this week requesting action against the Kurdish rebels. Turkish officials complain that their main concern, the establishment of an independent Kurdish state, was coming closer day by day despite the US’s public commitment to preserve the territorial integrity of Iraq. 
The general made veiled references to the US as the party that had let the Kurds in northern Iraq become “spoiled” to such an extent that their leader could threaten Turkey. 

When asked by a local reporter about Mr Barzani and Turkey’s alliance with the US, the general said: “He [Mr Barzani] is at a very low level and I look to the one who enables him to speak so, who enables the division of Iraq, which is the greatest threat to the region.” 
Ankaras Armeechef rüffelt die USA und die EU - Eine Militäroperation gegen die PKK im Nordirak «nötig» in : NZZ, 14/15.4.2007 (extraits)
Der türkische Generalstabschef Büyükanit hat den USA vorgeworfen, im Nordirak den kurdischen Nationalismus zu unterstützen. Er drohte eine Militärintervention im Nachbarland an. Auch bezichtigte Büyükanit die EU, die Türkei spalten zu wollen… In seiner eineinhalbstündigen Rede schonte der General aber auch die Europäische Union nicht. Er warf Brüssel vor, die Türkei dazu zu zwingen, neue Minderheiten zu schaffen. Die EU-Kommission erwähne in ihren Berichten über den Stand der Beitrittsverhandlungen häufig religiöse und ethnische Minderheiten in der Türkei, etwa Kurden, Armenier, Griechen, Assyrer. Sollte die Türkei die Beschlüsse des EU-Parlaments umsetzen, dann wäre die «Türkei, die wir kennen, abgeschafft und in mehrere Teile gespalten». 
Der Chef der Streitkräfte ging auch auf die heikle innenpolitische Frage ein, ob der gemässigte Islamistenchef und Ministerpräsident, Erdogan, für das Amt des Präsidenten kandidieren darf. Das Militär hoffe, sagte Büyükanit, dass der nächste Präsident den Grundwerten der Republik, darunter auch der Trennung zwischen Religion und Staat, verpflichtet sein werde. «Nicht nur mit Worten, sondern auch mit Taten», fügte der Generalstabschef hinzu. Dies war ein deutlicher Seitenhieb gegen den Regierungschef, dem Teile der Armee die Absicht unterstellen, ein islamistisches Regime in der Türkei errichten zu wollen. Der General schloss allerdings einen Militärputsch für den Fall, dass Erdogan dennoch Präsident werden sollte, aus… Die Armee werde die Entscheidung des Parlaments respektieren, sagte Büyükanit, was bei der Regierung Erleichterung auslöste… 
Géostratégie énergétique turque

Se saisissant de l’opportunité que crée la transition politique au Turkménistan, la Turquie tente de développer la part de ses importations de gaz naturel à travers la mer Caspienne, afin de réduire sa propre dépendance énergétique vis-à-vis de la Russie. La stratégie d’importation de gaz naturel de la Turquie repose sur deux fronts d’offensives diplomatiques visant à développer ses relations à la fois avec le Turkménistan et l’Iran. L’intérêt de la Turquie pour le Turkménistan, comme pour les autres pays, vient évidemment du fait que les nations d’Asie centrale possèdent d’énormes réserves de gaz naturel. Dépendant de la Russie, à hauteur d’environ 65 %, pour ses fournitures de gaz, Ankara voit dans le renforcement de ses relations avec Ashgabat le moyen de réduire la dépendance énergétique de la Turquie par rapport à Moscou. Plus important, il considère le Turkménistan comme crucial dans sa stratégie élargie en vue de s’intégrer à un corridor énergétique, cette « quatrième voie » pour une Europe dépendant de la Russie. 

L’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC), encouragé par les EUA, a été ouvert en juillet 2006, canalisant le pétrole de la mer Caspienne vers la Méditerranée. A présent, la Commission Européenne envisage la réalisation du projet Nabucco, une route du gaz qui relierait l’Europe centrale au gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzérum ouvert en décembre 2006. La Turquie souhaite que ce gazoduc s’étende à l’est, sous la mer Caspienne, vers le Turkménistan. Réaliser ce gazoduc transcaspien ne sera pas facile. Les tentatives précédentes de lancement s’enlisèrent dans les polémiques intergouvernementales au sujet de l’absence de traité territorial sur la mer Caspienne. Opposée à ce gazoduc transcaspien, qu’elle considère comme une menace pour ses propres importations de gaz turkmène, à des prix avantageux, la Russie n’abandonnera probablement pas ses objections. 

Comme au sujet de l’oléoduc BTC, des questions se posent sur la viabilité de ce projet de gazoduc transcaspien. En effet,  des volumes significatifs ont déjà été attribués par l’engagement du Turkménistan en 2003 d’alimenter la Russie à hauteur de 80 milliards de m3 de gaz chaque année, pendant 25 ans. La Chine s’est vu attribuer 30 milliards de m3 à partir de 2009. Basés sur la même source turkmène, des projets pour un gazoduc transafghan vers l’Inde et le Pakistan se développeraient également, avec le soutien de la Banque asiatique pour le Développement. 
Quoi qu’il en soit, la Turquie semble protéger son projet axé sur le gazoduc transcaspien, en s’efforçant d’améliorer ses relations avec l’Iran. L’Iran, qui se trouve sous une pression internationale croissante à cause de son programme nucléaire controversé, s’efforce actuellement de faire échouer les efforts des EUA visant à isoler Téhéran. Celui-ci aurait déjà accordé à la Compagnie turque des Pétroles (TPAO) l’autorisation - qu’elle souhaitait de longue date – d’explorer de nouvelles sources d’énergie en Iran. Ankara et Téhéran se seraient en outre mis d’accord sur le principe d’un accord sur les exportations de gaz turkmène qui serait pompé autour de la mer Caspienne, via les gazoducs iraniens, vers la Turquie et, si possible, plus loin encore. Le dialogue turco-iranien s’est encore renforcé au début de mars 2007, lorsque Erdogan s’entretient téléphoniquement avec Ahmadinejad, au sujet de diverses questions politiques et économiques. 

La Turquie n’est pas le seul pays qui tente de pousser le Turkménistan à s’engager dans ce projet de gazoduc transcaspien. L’Azerbaïdjan, proche allié d’Ankara dans ce domaine, déploie tous ses efforts pour entamer « prochainement » des discussions sur la route du gazoduc transcaspien. On se rappellera qu’une telle entente confirmerait une sorte de fraternité turcophone entre le Turkménistan, l’Azerbaïdjan et la Turquie qui reste toujours à l’ordre de jours diplomatique d’Ankara. 

Alors qu’il comptait jusqu’alors environ 800 hommes, le contingent militaire géorgien en Irak devrait atteindre la barre des 2 000 d’ici fin 2007, selon l’ambassade de Géorgie à Washington. Tbilissi y verrait un moyen de manifester sa volonté de participer aux opérations de l’OTAN» .Le président Saakachvili a confirmé cette annonce et déclaré que 2007 serait une année décisive pour le processus de stabilisation en Irak (sic !). La plupart des pays de la coalition ont décidé ou prévoient à brève ou moyenne échéance leur retrait d’Irak. La Géorgie est donc le seul Etat ayant répondu positivement au plan de Bush II visant à augmenter les effectifs dans ce pays. Peu de temps auparavant, Tbilissi avait déjà annoncé sa décision de participer activement aux opérations de l’OTAN en Afghanistan. Le leader du Parti travailliste géorgien a protesté, jugeant cette décision inacceptable, car n’ayant d’autre visée que de satisfaire les ambitions personnelles de M. Saakachvili.
En mars 2007 est entamé le procès de 19 personnes d’opposition en Géorgie. On leur reproche d’avoir fomenter un complot contre le gouvernement à l’instigation des Russes. Les accusés sont proches ou font parties du Parti de Justice. Selon les agences de presse occidentale, il y aurait de  fort peu de preuves en la matière.
Les défis de la nouvelle „Ostpolitik“ de l’UE dans le Caucase du Sud et l’Asie Centrale



La question de fond se présente comme suit : l’engagement de l’UE dans la région du Caucase du Sud et de l’Asie Centrale, c’est-à-dire la nouvelle “Ostpolitik” initiée par Berlin permettra-t-elle d’ancrer l’UE dans la région comme un acteur à part entière aux côtés de la Russie et des Etats-Unis? Comment l’UE va-t-elle négocier sa nouvelle présence sans heurter les sensibilités de la Russie, déjà aiguisées par une présence américaine plus agressive à ses portes? L’UE parviendra-t-elle à développer un modèle alternatif pour la région, basé sur l’intégration, le commerce et les valeurs démocratiques, et tranchant avec la logique de rivalités géopolitiques et militaires, tout en assurant ses propres intérêts sécuritaires et énergétiques? La réponse à ces questions ne peut que refléter les ambiguïtés de la politique de l’UE. 

A la suite de l’indépendance de la Géorgie, de l’Arménie et de l’Azerbaïdjan, les relations entre l’UE et les pays du sud-Caucase se sont consolidées dans le cadre de programmes de coopération technique et humanitaire à la portée politique très limitée, mais loin d’être insignifiants sur le plan financier. La région a toutefois gagné une dimension stratégique aux yeux de l’UE ces dernières années, étant donnée son importance économique et géopolitique, en tant qu’espace de transit et d’approvisionnement en gaz et en pétrole, ainsi que du point de vue de ses conflits intérieurs et interétatiques. L’inclusion des trois pays dans la politique européenne de voisinage (PEV) mi-2004 représente une étape importante et un saut qualitatif dans les relations de ces pays avec l’UE. Le concept de PEV est toutefois ambigu. 
La PEV veut d’une part consolider la démocratie par le transfert de normes et règles démocratiques. Elle veut par ailleurs créer un “cercle de pays amis” stables d’un point de vue sécuritaire. En même temps, la PEV entend satisfaire les pays partenaires par ses offres et exclure autant que possible la perspective d’adhésion à l’UE en vue des capacités limitées d’élargissement de l’Union. En se limitant à une possibilité d’adhésion vague et axée sur le long terme, l’Union se défait toutefois de son levier le plus élémentaire. 

Sur un plan politique, le concept d’une PEV élargie doit également être vu dans le contexte de l’initiative Asie Centrale du gouvernement fédéral, développée dans le cadre de la présidence allemande. Le gouvernement fédéral fait ainsi le lien avec son concept Asie Centrale de début 2002. L’initiative vise à réévaluer cette région, négligée par l’UE mais importante d’un point de vue stratégique et sécuritaire. Le Kazakhstan, l’Ouzbékistan, le Kirghizstan, le Tadjikistan et, dans cette perspective également, le Turkménistan, sont perçus comme des partenaires dans le combat contre le trafic de drogue, la criminalité organisée, la migration illégale, les tendances islamistes et le terrorisme. Certaines parties de la région jouent parallèlement un rôle essentiel en tant que fournisseurs d’énergie et dans le rôle de corridors de transport. 

L’Allemagne est le seul membre de l’UE à entretenir des ambassades dans les cinq républiques. Ces derniers mois, des visites diplomatiques de haut rang ont eu lieu dans la région, lesquelles se placent aussi dans le cadre de l’objectif du gouvernement fédéral de soutenir la candidature du Kazakhstan à la présidence de l’OSCE en 2009. On peut voir dans ce soutien que les pays de la région sont aussi perçus comme formant une communauté se reconnaissant dans les valeurs de l’OSCE et du Conseil de l’Europe, alors que le respect de ces valeurs s’avère quasi inexistant (voir ci-dessous). Le gouvernement américain a fait du Kazakhstan la tête de pont de sa politique en Asie Centrale, laquelle vise à créer un „corridor de réformes“, plus clairement un « corridor énergétique », allant jusqu’à l’Afghanistan, le Pakistan et l’Inde. L’UE se voit maintenant confier la mission d’opposer aux politiques des Etats-Unis et de la Russie, laquelle est en partie motivée par des intérêts géopolitiques. un concept alternatif et plus orienté sur le dialogue. 

En outre, la PEV a également pour objectif de soutenir et d’intensifier la coopération dans la région de la Mer Noire, dont les pays limitrophes sont devenus des voisins directs de l’Union depuis l’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie. Cependant, les relations Allemagne-Russie visiblement sacro-saintes, qui ne peuvent pas être remises en question en vue de l’importance du large commerce bilatéral et de la dépendance allemande aux approvisionnements énergétiques. Contrastant dans une certaine mesure avec l’approche pragmatique de la chancellerie, le ministère des affaires étrangères allemand considère la Russie comme un indispensable partenaire stratégique qu’on doit plutôt approcher par les concepts d’interdépendance et interconnexion qu’avec un discours ouvert. 
Au début d’avril 2007, l’OSCE annonce le début de sa mission d’observation en vue des élections parlementaires du 12 mai 2007 en Arménie, qu’elle espère plus démocratiques que les précédentes. L’organisme prévoit de déployer quelque 300 observateurs américains (sic !) et européens dans des bureaux de vote dans toute l’Arménie. Quelle pourrait-elle être l’objectivité des observateurs de Washington, peut-on se demander en matière des droits humains dans les « camps de concentration » de la CIA et lorsqu’il s’agit d’un territoire stratégique pour les EUA ?  NZZ du 30.3.2007 fait état de l’ouverture d’une église arménienne patriarcale sous la forme d’un musée sur une île du lac Van en Turquie. Cet évènement correspond à un fait politique majeur. A la cérémonie d’ouverture assistèrent des dirigeants politiques et le patriarche turco-arménien Mesrob II.

D’autres enjeux en Caucasie méridionale (d’après RIA Novosti)
On ne peut ignorer le fait que le rapport des forces géopolitique dans le Caucase n’est favorable ni à l’Arménie et ni à la Russie. Les Etats-Unis, l’Europe, la Turquie tracent la voie pour la pénétration de l’Otan en Asie centrale à travers la Géorgie et l’Azerbaïdjan. La réalisation des projets de transport d’hydrocarbures Bakou-Tbilissi-Ceyhan et Bakou-Tbilissi-Erzerum, ainsi que la construction de routes et de voies ferrées contournant l’Arménie font de cette région un objet d’attention particulière et constituent probablement une expérience géopolitique pour l’Occident.

La pénétration à long terme des Etats-Unis et de leurs alliés en Transcaucasie ne s’explique pas uniquement par le besoin d’exploiter les réserves énergétiques du bassin de la Caspienne et d’Asie centrale. Elle est aussi liée au besoin de contrôler ces régions importantes et leurs moyens de communication, de faire pression sur l’Iran et ses réserves de pétrole, ainsi que d’évincer la Russie des zones où elle était traditionnellement présente. La Géorgie orthodoxe se transformer en zone de transit stratégique pour les initiatives géopolitiques de l’Occident dans le Caucase et en Asie centrale. Dans ce contexte, l’Arménie apparaît comme un point d’appui essentiel pour contrôler la Transcaucasie et pouvoir exercer une certaine pression sur l’Asie mineure.

C’est pourquoi la question de savoir qui succèdera à l’administration de Robert Kotcharian est aussi importante pour l’Occident que pour la Russie. La candidature la plus acceptable pour  reste, pour la Russie, celle du ministre de la Défense et secrétaire du Conseil de Sécurité, Serge Sarkissian. Cet homme a gravi tous les échelons du pouvoir et a notamment occupé des postes clés dans les structures de force au Haut-Karabakh et en Arménie. Il connaît suffisamment bien la situation dans son pays et a tissé des relations d’affaires solides avec ses collègues russes. Tout cela devrait objectivement contribuer au renforcement du partenariat stratégique. A propos des candidatures qui pourraient avoir la préférence des Occidentaux, il faut souligner qu’il n’existe pas aujourd’hui en Arménie un bloc uni de l’opposition. Mais rien ne dit qu’il ne surgira pas lors de la campagne pour l’élection présidentielle. Le ministre des Affaires étrangères Vardan Oskanian serait, aux yeux des Occidentaux, le candidat le plus crédible.
Concernant le renforcement du partenariat stratégique russo-arménien, il implique la recherche de nouvelles possibilités et l’élargissement des relations économiques et commerciales, de la coopération militaro-technique et culturelle, ainsi que des garanties supplémentaires concernant la sécurité de l’Arménie en cas de provocation armée dans la zone du conflit du Haut-Karabakh. L’Arménie doit, de son côté, clairement se positionner dans ses programmes électoraux sur sa conception de la sécurité nationale. Quant à la Russie, sa politique dans la région et plus concrètement en Arménie doit clairement dessiner les contours d’un système de sécurité commun. Probablement, conviendra-t-il d’élargir le spectre et le format des activités de la commission intergouvernementale chargée de la coopération économique entre l’Arménie et la Russie. 
A titre de comparaison, entre 1991 et 2001, la Turquie a créé 1327 entreprises sur le territoire de l’Azerbaïdjan, son principal partenaire stratégique. Dans le même temps, les sociétés russes se sont limitées à racheter les ouvrages énergétiques de l’Arménie et ne semblent pas pressées d’investir dans l’économie de ce pays, en particulier au niveau des petites et moyennes entreprises. La société arménienne est aussi dans l’attente des résultats de la visite du ministre russe des Affaires étrangères Serguéï Ivanov. Car les Arméniens sont conscients que la stabilité politique dans le Caucase du Sud dépend pour beaucoup des relations russo-arméniennes et de leurs perspectives de développement. L’Arménie, malgré l’activité intense de l’OTAN et de l’UE dans la région, demeure un partenaire sûr de la Russie. Concernant les questions de sécurité nationale, Erevan maintient des relations de confiance avec Moscou, comprenant qu’il est inutile de créer des problèmes qu’il faudrait par la suite régler dans l’urgence. Il dépendra des positions de la Russie, de ses actions prévisibles et déterminées dans la région, qu’elles connaissent un développement positif dans le futur.

D. L’Asie centrale
Voir la section Les défis de la nouvelle „Ostpolitik“ de l’UE dans le Caucase du Sud et l’Asie Centrale ci-dessus.
La région en coopération avec la Chine et d’autres, et  face aux droits humains
Les nouvelles routes relieront la Région autonome ouïgoure du Xinjiang chinois à la Russie, au Kazakhstan, à l'Ouzbékistan, au Tadjikistan, au Pakistan, à l'Iran, et même la Turquie. Le projet entre dans la logique de Beijing de développer l'ouest du pays, économiquement moins prospère que la partie est. La plus importante de ces routes partira d'Urumqi, capitale du Xinjiang, et passera par Tachkent (capitale de l'Ouzbékistan), Mashad (Iran) ou encore Istanbul (Turquie) pour ensuite atteindre l'Europe. Elle sera longue de 1680 km et devrait être ouverte en 2010 selon l'Administration chinoise du transport de la Région autonome du Xinjiang. 

Sur base d’une Déclaration publique, AMNESTY annonce ce qui suit (extraits) :
« En mars 2007, les ministres des Affaires étrangères de cinq républiques d’Asie centrale – le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan, le Turkménistan et l’Ouzbékistan – rencontrent à Astana, au Kazakhstan, le ministre allemand des Affaires étrangères, actuel président pour six mois de l’UE (UE) et d’autres hauts responsables de l’UE, en vue de débattre des efforts faits par l’UE pour renforcer ses relations avec les pays de la région. Au moment où l’UE développe une nouvelle stratégie à long terme pour ses relations avec l’Asie centrale, accordant davantage d’attention à la région, Amnesty encourage l’UE à faire des droits humains et de la primauté du droit les éléments clés de sa stratégie et de son engagement politique avec les gouvernements d’Asie centrale. 
L’organisation demande instamment à l’UE de s’efforcer de faire comprendre aux gouvernements d’Asie centrale la nécessité de prendre des mesures concrètes visant à faire appliquer des dispositions législatives garantissant de manière efficace et durable à tous les peuples d’Asie centrale la protection de leurs droits fondamentaux et le respect de leur dignité. Amnesty s’inquiète de ce qu’en dépit des efforts professés par les gouvernements pour remplir leurs obligations en matière de respect des droits humains et des efforts réels de certains États pour remédier aux pires abus, de graves atteintes aux droits humains continuent d’être perpétrées en toute impunité » (26 mars 2007).
A fin avril 2007, le président Emomali Rahmon (nouvelle orthographe) déclare lors d’une session conjointe du parlement que le Tadjikistan recherche € 1 milliard pour développer ses exportations d’énergie hydroélectriques. Le Tadjikistan a annulé le contrat avec Russian Aluminum pur la construction de la centrale hydroélectrique de Roghun et envisage de faire appel à un consortium international pour achever le projet. Ce consortium pour l'Asie centrale aurait aussi pour mission de résoudre les questions de transport de l’eau dans la région. Notant que le lac de Sarez contient 17 milliards de mètres cubes " d’eau pure et de haute qualité," le président Rahmon suggère un aqueduc depuis le lac jusqu’aux régions avoisinantes. 
Die Europäische Union bemüht sich um Zentralasien, in : NZZ, 2.4.2007 (extraits)
Vage Strategie der Union im Wettbewerb mit Russland und China. Die Europäische Union wendet sich verstärkt dem vielversprechenden Raum Zentralasien zu. Bis im Sommer will sie eine Strategie vorlegen. Sie kommt damit spät. Russland, China und Iran sind in der Region sehr aktiv - und erscheinen oft als die einfacheren Partner. Die fünf Republiken Zentralasiens, die aus der Erbmasse der Sowjetunion hervorgegangen waren, haben in den zurückliegenden anderthalb Jahrzehnten die Konjunkturen der Weltpolitik in besonderem Masse zu spüren bekommen. Hatten westliche Strategen und Politiker in den neunziger Jahren angesichts der riesigen Erdöl- und Erdgasvorräte in Anlehnung an den Höhepunkt des Imperialismus im 19. Jahrhundert ein neues «Great Game» ausgerufen, relativierten fehlende Exportrouten bald das Interesse, auch wenn die Länder über supranationale Institutionen wie die Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa (OSZE) weiterhin Aufmerksamkeit genossen. Die Nachbeben des 11. September 2001 richteten den Blick stärker auf die Region, doch konzentrierten sich die Augen des Westens vor allem auf Afghanistan. 

Die Erkenntnis, Europas Energiequellen zu diversifizieren und die Abhängigkeit von Russland zu verringern, hat die Europäische Union nun zu einem neuen Anlauf bewogen, ihre Präsenz in Zentralasien auszubauen. Bis im Sommer will die gegenwärtige deutsche Ratspräsidentschaft ein Strategiepapier dafür ausgearbeitet haben. Dass die Region durchaus etwas von jenem «Drehzapfen der Weltgeschichte» hat, den vor hundert Jahren der britische Geograph und Geopolitiker Sir Halford Mackinder postuliert hatte, zeigte die vergangene Woche. In Kasachstans Hauptstadt Astana hielt sich Mitte der Woche zunächst die sogenannte EU-Troika - bestehend aus dem deutschen Aussenminister Steinmeier, der Kommissarin für Aussenbeziehungen Ferrero-Waldner und dem EU-Sondergesandten für die Region, Morel - auf. Einen Tag später machte der polnische Präsident Kaczynski dem Land seine Aufwartung, und am Freitag weilte Russlands Regierungschef Fradkow in Astana. Kasachstan, das sich im Wettbewerb um die Führungsrolle in Zentralasien mittlerweile gegen Usbekistan durchgesetzt hat, scheint zum Schlüsselstaat geworden zu sein. 

Die EU-Troika traf sich allerdings nicht nur mit dem kasachischen Präsidenten Nasarbajew. Angereist kamen die Aussenminister Kirgistans, Usbekistans und Tadschikistans sowie ein Vertreter Turkmenistans, was angesichts der bisher gepflegten Selbstisolation des Regimes in Aschchabad Hoffnungen auf einen sanften Kurswechsel unter dem neugewählten Präsidenten Gurbanguly Berdymuchammedow weckte. Die Zusammenkunft war ein Novum. Obwohl die fünf zentralasiatischen Republiken gemeinhin als Region zusammengefasst werden, sind ihre nachbarschaftlichen Beziehungen spannungsgeladen, und regionale Treffen auf Ministerebene gibt es in institutionalisierter Form keine… Jedes der fünf Länder hat andere Voraussetzungen - während etwa Kasachstan, Usbekistan und Turkmenistan in unterschiedlichem Umfang über grosse Vorräte an fossilen Brennstoffen verfügen, sind Tadschikistan und Kirgistan ressourcenarm…

… Russland, China und auch Iran haben Zentralasien schon lange für sich entdeckt oder gar nie aus den Augen verloren. Alle drei haben interessante Optionen zu bieten: Exportrouten für das Erdöl und Erdgas dieser Binnenregion und Abnahme der Rohstoffe. Kasachstan und Usbekistan strecken die Fühler bewusst nach allen Seiten aus. Sie vertrauen ihrem einst übermächtigen russischen Nachbarn nicht vollständig. Chinas kapitalreiche Trusts investieren kräftig in Kasachstan und nun auch in Turkmenistan. Mit Russlands Hilfe will Kasachstan in Aktau ein neues Atomkraftwerk bauen, und eine Pipeline von Atyrau nach Samara (dem Ursprung der Druschba-Röhre nach Westeuropa) ist geplant. Gleichzeitig hat Nasarbajew mit Polens Präsident Kaczynski über Astanas Interesse an einer Verlängerung der Pipeline Odessa-Brody nach Danzig gesprochen. Eine Leitung nach China ist schon in Betrieb. 

Mit Russland sind Kasachstan und Usbekistan auch in einem eurasischen Wirtschaftsraum verbunden, der weiter ausgebaut werden soll. Und Iran bietet sich als Route nach Süden, zum Persischen Golf hin, für Turkmenistan oder Usbekistan an. Das Teheraner Regime interessiert sich auch für eine engere Bindung an die Schanghai Cooperation Organization, einen Zusammenschluss Chinas, Russlands, Kasachstans, Usbekistans, Kirgistans und Tadschikistans, der kürzlich auch über eine Ausdehnung seiner vor allem sicherheitspolitischen Ausrichtung auf Energiefragen diskutierte. Die EU kommt in diesem Wettbewerb, in dem auch Amerika mitmischt, mit einer kohärenten Strategie reichlich spät, obwohl sich etwa Kasachstan bewusst als «eurasisch» versteht und - trotz Kritik an der Institution - für 2009 das Präsidium der OSZE anstrebt. Wollen die Europäer Zentralasiens durch lange Jahrzehnte russischer und sowjetischer Herrschaft vorhandenes europäisches Potenzial fruchtbar machen, reichen Gesten, Belehrungen und runde Tische nicht aus. Man darf gespannt sein, worin die EU ihre Strategie in dieser Schlüsselregion sieht. 
E. L’Iran
La Russie et la question nucléaire

Le calendrier approuvé en 2006 par la Russie et l’Iran prévoyait que la centrale de Bouchehr soit mise en service en septembre 2007. L’envoi du combustible nucléaire devait en principe être effectif en mars 2007. Selon le calendrier d’origine, la centrale devait même être lancée en juillet 1999. Elle a été retardée cinq fois et aujourd’hui, les Russes auraient fait rapatrier leurs techniciens et continuent de demander des budgets supplémentaires pour la centrale. Les Russes auraient déjà obtenu le multiple du prix initial du projet. Moscou continue de redemander des budgets, mais cette exigence serait due à un désaccord géopolitique : les Russes reprochent à Téhéran son intention d’utiliser le délai obtenu avec l’aide de la Russie pour harceler les EUA en Irak afin d’aboutir à un accord avec les EUA. Ceci n’est évidemment pas acceptable pour les Russes, ils ne veulent pas être instrumentalisés par Téhéran et ils aimeraient garder l’Iran dans leur sphère d’influence. 
Les liens stratégiques avec ce pays leur donnent le moyen de contrôler les accès aux hydrocarbures de l’Asie Centrale et la possibilité de bouter les EUA hors du Moyen-Orient. C’est pourquoi Bouchehr est devenu un cas emblématique des futures relations Irano-russes dans le dossier nucléaire iranien. Les Russes menaceraient à présent de laisser les Américains frapper l’Iran tout en précisant qu’ils ne souhaitent pas s’engager dans les jeux anti-iraniens des américains. En d’autres termes, Poutine préfère ne pas voter de sanctions (contre l’Iran) mais il soutiendrait une éventuelle frappe contre ce pays. 
Une frappe contre l’Iran serait sans doute la solution préférée de certains des partenaires commerciaux de l’Iran mais aussi de certains milieux dirigeants iraniens. Une frappe militaire détruirait toutes les infrastructures et relancerait des projets de reconstruction qui permettraient aux actuels partenaires commerciaux de l’Iran de s’en charger et de refaire de nouveaux profits. Ces milieux espèrent également se poser victimes afin que l’attaque débouche sur un délai de survie comparable à la décennie de pouvoir obtenue par Saddam au lendemain de la 1e invasion du Golfe (après l’invasion du Koweït).
Voir aussi la section German group seeks Iran gas contract ci-dessous.
F. Dimensions géoéconomiques
Dans les PECO, les bénéfices des secteurs d’automobile et de banque sont florissants, annonce-t-on en mars 2007, alors que les salaires réels baissent sous la pression de l’inflation. L’inflation s’explique évidemment par la hausse des prix et notamment celle de services bancaires. Cette hausse se joint à celle de la productivité pour garantir une rémunération des actionnaires accrue.
Privatisations et manoeuvres des multinationales
La compagnie hongroise de transport aérien, Malév est officiellement accueillie fin mars 2007 au sein de « oneworld® », une des alliances aériennes du monde à Budapest, en Hongrie. Son entrée marque la première étape de l’expansion la plus significative depuis la création de l’alliance, il y a huit ans. Dans les prochains jours, elle sera rejointe par Japan Airlines, le plus grand transporteur de la région Asie-Pacifique, ainsi que 5 compagnies associées du Groupe JAL en tant que membres affiliés, et par Royal Jordanian Airlines. Deux autres compagnies, membres de l’alliance LAN, rejoindront l’alliance au même moment en tant que membres affiliés - LAN Argentina et LAN Ecuador. 

Pour fêter l’entrée de Malév ce jour, Boris Abramovich, nouvel gros actionnaire et président de la compagnie, et János Gönci, administrateur-délégué, ont accueilli au siège opérationnel de Budapest des représentants officiels et du personnel en uniforme aux couleurs de l’ensemble de leurs nouveaux partenaires. L’alliance aérienne « oneworld » regroupe 8 des plus importantes compagnies aériennes internationales - Aer Lingus, American Airlines, British Airways, Cathay Pacific, Finnair, Iberia, LAN et Qantas Airways. JAL, Malév et Royal Jordanian ainsi que les nouvelles compagnies affiliées vont permettre à l’alliance de connaître une expansion significative et un chiffre d’affaires cumulé de € 68 milliards.
Le projet de construction d’un oléoduc visant à contourner le Bélarus et à acheminer le pétrole russe par le golfe de Finlande a été approuvé par tous les ministères et administrations concernés de la Fédération de Russie et vient d’être transmis pour examen au gouvernement. Le nouvel oléoduc, qui doit être intégré au BTS (Système d’oléoducs de la Baltique) est justifié par la nécessité de mettre un terme aux «risques du transit» pour le pétrole destiné à l’Europe et passant par l’oléoduc Droujba (Amitié), et donc de lui trouver une alternative. Il s’agit de construire une conduite de 950 km, reliant la ville de Ounetcha, située dans la région russe de Briansk, à proximité de la frontière bélarusse, au port de Primorsk au golfe de Finlande. Le président du monopole russe de transport, Transneft, a déclaré que sa compagnie était prête à commencer les travaux en avril 2007, et qu’ils dureront 18 mois. L’oléoduc devrait avoir, au début, une capacité de 50 millions de tonnes par an, portée ensuite à 75. A l’heure actuelle, l’oléoduc Droujba transporte via la Bélarus 80 millions de tonnes de pétrole russe par an.
En Bulgarie, la question se pose s’il fallait fermer en plein hiver la centrale nucléaire bulgare de Kozlodouï ? Les réacteurs 3 et 4 de la centrale, d’une capacité de 400 MW chacun, ont été arrêtés le 1er janvier 2007, comme l’avait exigé Bruxelles pour des raisons de sécurité. Or, cette mise hors service cause des déficits d’approvisionnement dans toute la région. Aussi les ministres de l’Economie et de l’Energie de Bulgarie, de Serbie et de Macédoine, de hauts responsables gouvernementaux d’Albanie et de Croatie, soutenus, selon le ministre bulgare, par la Roumanie, le Monténégro, mais aussi l’administration onusienne au Kosovo, ont-ils adopté mi-mars une déclaration en faveur de sa remise en service provisoire, afin de pallier la pénurie d’énergie dans la région. Le commissaire européen à l’Energie, Andris Piebalgs, avait pourtant déjà exclu cette hypothèse en février, en réponse à une demande des Bulgares. Pourtant, les nouvelles capacités installées en vue de remplacer Kozlodouï ne sont pas encore opérationnelles : la seconde unité de la centrale nucléaire roumaine de Cernavoda, dont le chargement en combustible vient de commencer, devrait entrer en activité mi-2007. Les deux tranches supplémentaires ne sont encore qu’à l’état de projet, à la réalisation duquel 16 firmes se sont déclarées intéressées.
La Turquie a suspendu ses discussions avec Gaz de France sur le projet de gazoduc Nabucco pour protester contre l'adoption par l'Assemblée nationale française d'une proposition de loi sanctionnant la négation du génocide arménien de 1915. Rappelons que le projet Nabucco, estimé à 4,6 milliards d'euros, vise à acheminer du gaz naturel de la Turquie à l'Autriche via la Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie, afin de réduire la dépendance de l'Europe de l'Ouest vis-à-vis de la Russie pour ses approvisionnements. Il associe pour l'instant cinq sociétés des pays concernés mais celles-ci sont à la recherche d'un sixième partenaire : le bulgar Bulgargaz, le roumain Transgaz, le hongrois MOL et l'autrichien OMV, au côté du turc Botas. La Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie ont déjà approuvé le partenariat avec GDF. Avant d'engager des discussions avec GDF, Nabucco avait tenté sans succès de s'associer à Total.

En Estonie, la France et la Suède contribuent au système de défense anti-aérienne. Du fait de son appartenance à l’OTAN, l’Estonie serait dans l’obligation de se doter notamment d’un système de défense anti-aérienne fiable et moderne. C’est à cette fin que le ministère estonien de la Défense a conclu un contrat de 60 millions de dollars avec le suédois SAAB et le français MBDA pour la fourniture de missiles anti-aériens Mistral, ainsi que de radars Giraffe AMB et SAAB AB. Les premières livraisons auront lieu au cours de l’été 2008. Ainsi, l’Estonie est le 9e pays européen et le 27e dans le monde à s’équiper du système Mistral. Première dans l’histoire de l’Estonie, cet accord a été conclu sur une base de réciprocité : des achats de produits stratégiques seront effectués par les entreprises suédoises et françaises, afin de soutenir l’innovation et la recherche estoniennes. 

Le Bassin minier de Bor au sud de la Serbie, qui contient les principaux gisements de cuivre en Europe, vient d’être racheté par les Roumains de Cuprom. La Banque mondiale doutait pourtant de la viabilité de ce complexe, lourdement endetté. Les Roumains paient 300 millions d’euros, tandis que le gouvernement serbe s’engage à verser 80 millions, pour réhabiliter l’environnement de la région, lourdement pollué.
Ciments Français (Italcementi Group) annonce que la demande de ciment s'est fortement accrue au Kazakhstan, grâce notamment à la forte croissance du secteur résidentiel. Pour Shymkent Cement, la progression sensible de ses volumes de ventes s'est accompagnée d'une hausse des prix. Une progression des résultats opérationnels a ainsi pu être enregistrée malgré l'incidence de la hausse des charges d'exploitation. En décembre dernier, un accord de partenariat a été signé avec Mercury Group et Sembol Group pour la réalisation de deux cimenteries au sud-est et à l'ouest du pays, donnant ainsi naissance au principal producteur de ciment d'Asie Centrale. Au Kirgiztan, les manifestations politiques se multiplent, notamment, contre la vente de licences d’exploitation de mines d’or qui se trouvent dans la vallée de Talas au nord-ouest du pays.
German group seeks Iran gas contract, By Carola Hoyos in London, Daniel Dombey in Brussels and Ivar Simensen in Frankfurt, in: FT, March 6 2007

Eon, Germany’s biggest importer of natural gas, is pursuing its first gas supply contract with Iran in an effort to reduce its dependence on Russia. The company confirmed it was in talks with liquefied natural gas producers over a supply contract. “One of the producer countries is, of course, Iran. The country has the world’s second largest natural gas reserves,” said a company official. Both Germany and the UK are at the centre of international efforts to persuade Iran to curb its nuclear programme and are seeking to frame a new United Nations resolution that would add to limited sanctions on Tehran, by tightening restrictions on the financing of Iran’s nuclear and missile programmes and introducing a travel ban.

Centrica, the UK’s biggest residential energy supplier, also has said it was looking at Iran as a potential source of gas supplies. The decline in North Sea gas production has been a big impetus for it to broaden its search.

“No one is discussing full-blown trade and economic sanctions at this stage,” said a British official. “All we can do is to suggest to companies that when they are looking at the Iranian market that they want to bear in mind that Iran is essentially in the international dock,” the official said. “Is it a good investment prospect at this particular point in time?” The fact that companies are looking to do long-term LNG deals with Iran despite the hostile political climate indicates just how difficult it has become to secure gas supplies, particularly for delivery dates from 2010-2011, by which time Eon hopes its Wilhelmshaven LNG facility will be ready. Frank Harris, of Wood Mackenzie, the energy consultants, said: “Lots of people are desperate to buy volumes,” adding that Algeria and Nigeria were attracting a lot of interest as Russia’s supplies were being called into question and projects, including those in gas-rich Qatar, were being delayed because of the capacity crunch in contractors. He said Iran was a risky place to do business, not only because of international politics. 

Three Indian buyers found their 2005 LNG deal for 5m tonnes a year disintegrated as the gas price rose. “The real issue is: If you do a deal with Iran, will they deliver on time?” he said.

Iran has four LNG projects on the books, which have yet to receive investment approval. The completion dates are still uncertain because of fears of an international embargo, war and the lack of US technology available due to sanctions. In spite of the odds, Iran has attracted AngloDutch Royal Dutch Shell and Spain’s Repsol as potential foreign partners in its Persian LNG project, and Total of France and Malaysia’s Petronas for its Pars LNG project. For those two projects and the two others for which Iran has yet to attract foreign partners to go ahead, the country will need to secure several 15–20-year supply agreements. 

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

· Estonie: 

· Lituanie: 

· Lettonie: législatives en 2010

· Pologne: 2009 ?

· Hongrie: législatives 2010

· Slovaquie: 

· Rép. tchèque: 

· Slovénie: 2009

· Roumanie : le référendum à propos de la destitution éventuelle du président au 

                               19.5.2007, les élections européennes en automne 2007 ( ?), législatives et 
                                présidentielles en 2008 ou plus tôt
· Bulgarie : législatives 2009

Autres PECO

· Albanie : présidentielles 2007

· Bosnie-Herzégovine : 

· Macédoine : législatives 2009
· Monténégro: 2009
· Kosovo : 

· Croatie : 2009
· Serbie: ?
· Bélarus : présidentielles 2010

· Ukraine : présidentielles et législatives 2009

· Moldova : 
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

· Turquie : présidentielles en ???, législatives en juillet 2007,

· Arménie : législatives en mai 2007

· Géorgie : législatives en 2008 (?)

· Azerbaïdjan : législatives et présidentielles en 2008

Iran :   élections législatives en 2008 et présidentielles 2009.

Asie centrale : 

· Kazakhstan : élections présidentielles 2009

· Ouzbékistan : élections présidentielles en décembre 2007

· Turkménistan : 

· Kirghizstan : élections présidentielles 2009 ( ?)

· Tadjikistan : élections présidentielles en 2010

· Afghanistan : ?

· Mongolie : élections législatives 2008 et présidentielles 2009

H. Publications récentes 
REITER, Erich, Strategie und der EU-Beitritt der Türkei – Eher sicherheitspolitische  Nachteile für die EU, in : NZZ, 27.3.2007 ; fonctionnaire du ministère des affaires étrangères de l’Autriche, l’A. argumente que l’élargissement de l’espace européen vers la Turquie pourrait déstabiliser l’UE ; la raison en serait l’extension stratégique accompagnée d’une cohérence géopolitique en réduction, comme cela est déjà le cas avec l’adhésion récente de la Bulgarie et de la Roumanie ; de plus, la Turquie augmenterait les risques que l’UE devrait assumer : en matière de l’usage des fleuves d’Euphrate et de Tigre, du fait de la présence des minorités turques dans la Caucase méridionale et en Asie centrale, l’incompréhension d’Ankara devant les minorités religieuses et ethniques en Turquie même, l’alliance forte entre ce pays et Israël, le rôle politique excessif de l’armée, etc.
RÜHL, Lothar, Grundlagen der strategischen Stabilität - Ein neues globales Kräftespiel ist in Gang gekommen, in : NZZ, 22.3.2007.
ABELSKY, Paul, The Baltic Precipice, Russian Diaspora Struggle to Integrate in Latvia and Estonia, in : Russia Profile, avril 2007 ; une fine analyse du sujet afin de montrer que comme d’habitude l’enjeu n’en est que de politique intérieur.
L’emploi et le chômage en Russie et en Ukraine, in : L’emploi dans le monde 1996-2006, GRESEA Echo, n° 49, Janvier-Mars, 2007 ; tout le numéro me paraît excellent et est agrémenté de statistiques nombreuses et lisibles.

PHILLIPS, John, Macedonia, Warlords & Rebels in the Balkans, Yale University Press, New Haven & Londres, 2004 ; une belle analyse effectuée sur le tas et dans l’immédiat, avec tous les défauts du genre : répétitions, incohérence et autocensure, notamment du point de vue de l’importance et l’impact de nombreuses bases militaires américaines dans la région ; certes à lire et ce d’autant plus, il en existe relativement de littérature.
WOLF, Jean, La Macédoine déchirée et la renaissance yougoslave, Cujas, Paris, 1984 ; assez « lyrique » mais par-ci par-là des passages intéressants ; aux pages 293-6, une historique de l’Eglise Orthodoxe de Macédoine ; des ressources naturelles : fonderies de plomb et de zinc à Titov Veles, mines de cuivre à Radivos, production et manufacture de tabac à Prilep, Skopje et Kumanovo.
Outre-Terre – Revue française de géopolitique, Puissance Chine ?, n° 15, Daedalos-Erès-OGENI, Ramonville Saint-Agne, 2006 ; un numéro spécial consacrée à la Chine dont les principaux titres de chapitres sont les suivants : DE L’URSS À LA CHINE ; LA CHINE PUISSANCE QUOI ? LA CHINE VUE D’ASIE ; LES MARCHES DE L’EMPIRE ; GEOPOLITIQUE DE L’ENERGIE ; DEMOGRAPHIE ET GEOPOLITIQUE ; la plupart des articles sont d’une grande qualité.
SCHMID, Ulrich, Droht in Weissrussland eine Lukaschenko-Dynastie ?, in : NZZ, 29.3.2007 ; l’A. ne craint manifestement pas la constitution d’une dynastie Bush aux EUA ; 

Idem, ‘Wachstum durch Trägheit’ in der Ukraine – Die Kreise um Janukowitsch nutzen günstige Rahmenbedingungen, in : NZZ, 30.3.2007 ; l’A. met en évidence la consolidation politico-économique faisant suite aux tentatives de déstabilisation à fin 2004 ;
Idem, Sushi-Bars in Minsk und Lukachenkos repressive Macht, in : NZZ, 7/8.4.2007 ; une intéressante démonstration de la stabilité politique et économique du régime qui demeure populaire.
MARIANSKI, Janusz, Macht die Säkularisierung um Polen einen Bogen ?, in : OST-WEST Eurpäische Perspektiven, n° 1, 2007; l’A. relativise, avec une argumentation bien fondée, le phénomène de la sécularisation en Pologne.

DERENS, Jean-Arnault, Indépendance du Kosovo, une bombe à retardement, in : Le Monde Diplomatique, mars 2007 ; une synthèse intéressante de l’équation apparemment insoluble du Kosovo ; l’A. mentionne le cas de figure dangereux d’une Grande Albanie, alors que celle-ci ne regrouperait au totale que quelque huit millions d’Albanais de l’Albanie-même, du Kosovo et de la Macédoine.

MATHIEU, R. & E. INCORONATO, Quelle politique énergétique extérieure pour l’UE, la sécurisation par la diversification : l’option de la mer Caspienne, Sécurité et stratégie, n° 94, mars 2007 ; une belle synthèse sur la question !

ZECCHINI, Laurent, Vivre avec un Iran nucléaire ou frapper ?, in : Le Monde, 6.3.2007 ; une analyse fine de la question iranienne telle qu’elle est posée par les EUA et Israël.
KLICH, Ignacio, Mandats d’arrêt internationaux contre des dirigeants iraniens – Et le Proche-Orient fait irruption en Argentine, in : Le Monde Diplomatique, mars 2007.

EBADI, Shirin avec la collaboration d’A. Moaveni, Iranienne et libre, mon combat pour la justice, La Découverte, Paris, 2007.
ADAM, Bernard, Iran : comment arrêter la prolifération nucléaire ?, in : Les nouvelles du GRIP, n° 1, 2007 ; une excellente analyse soignée !
Banque centrale européenne, Implications de l’entrée de la Slovénie dans la zone euro pour le statistiques monétaires, Bulletin, février, 2007-04-06
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1. Entretien avec le secrétaire général de l’OTAN, Jaap de Hoop Scheffer
Dans le cadre des Grandes conférences catholiques, paru dans le Petit Journal, Mars, 2007. 

  

Quels sont les contacts actuels (et futurs) avec les organisations régionales de sécurité en Asie centrale (Le Groupe de Shanghai, OTSC) ? 
L’OTAN n’a actuellement aucun contact avec le Groupe de Shanghai ni avec l’OTSC. Néanmoins, l’Asie centrale est une région d’importance stratégique pour l'Alliance ; cinq pays d'Asie centrale participent au programme de Partenariat pour la paix de l'OTAN et sont membres du Conseil de partenariat euro-atlantique (CPEA). Dans le cadre du CPEA, nous avons reçu des exposés d’information sur l’OTSC donnés par le pays qui assure la présidence de cette Organisation. Depuis quelques années, l’OTAN a un représentant spécial pour l’Asie centrale et le Caucase, ainsi qu’un attaché de liaison au Kazakhstan, qui travaillent activement au renforcement de la coopération entre l’Alliance et ces cinq pays d’Asie centrale. 

L’OTAN souhaite la stabilité et la prospérité pour l’Asie centrale, et elle est prête à soutenir le processus de démocratisation en cours dans les pays de cette région, élément préalable essentiel pour assurer la stabilité et la prospérité à long terme. L’Asie centrale est aussi extrêmement importante pour l’OTAN compte tenu de l'action menée par l’Alliance en Afghanistan. Les gouvernements des cinq pays partenaires d’Asie centrale fournissent un soutien précieux à la mission de la FIAS, menée sous le commandement de l’OTAN, et notre coopération à ce titre peut encore être développée. 

Quel rôle voyez-vous l’OTAN jouer en mer Caspienne par rapport à la sécurité énergétique ? 

Lors du Sommet de Riga au mois de novembre dernier, l’OTAN a rappelé son soutien pour une approche internationale coordonnée en vue de déterminer les risques les plus importants qui menacent les infrastructures énergétiques et également d’en promouvoir leur sécurité.  Cette décision prise à Riga est cohérente avec le Concept Stratégique de l’OTAN qui reconnaît l’importance du suivi des risques pesant sur les flux d’approvisionnement en ressources vitales. L’OTAN consulte les pays partenaires du CPEA sur ces questions, y compris ses partenaires jouxtant la mer Caspienne. 

Vers quel type de partenariat se dirige-t-on dans le cadre de « l’extension » de l’Alliance vers l’Asie et l’Océanie ? 

L’OTAN ne s’élargit ni à l’Asie ni au Pacifique, mais elle répond à l’intérêt de plus en plus marqué que des pays de ces régions manifestent pour une coopération et un dialogue approfondis avec l’Alliance. Des pays comme le Japon, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et la Corée du Sud se rendent compte que les nouveaux risques et les nouvelles menaces pour notre sécurité exigent de porter la coopération internationale à un autre niveau, et ils estiment, à juste titre, que l’OTAN offre un cadre adéquat pour cette coopération. Notre dialogue politique avec ces pays s’est donc intensifié, et certains d’entre eux, notamment l’Australie et la Nouvelle-Zélande, fournissent de précieuses contributions à nos opérations.  

Je soulignerai que l’OTAN n’aspire pas à devenir une alliance mondiale, mais qu'elle cherche simplement à développer une coopération politique et pratique plus étroite avec ces partenaires. En cette période de risques et de menaces de portée mondiale, cette transparence et ce pragmatisme doivent faire partie de toute stratégie de sécurité rationnelle. 

Comment voyez-vous la relation entre l’OTAN et la PESD dans les années à venir ? 

Depuis une dizaine d’années, l’OTAN et l’UE coopèrent avec beaucoup d’efficacité pour apporter la stabilité dans les Balkans et faire en sorte que cette région réintègre le reste de l’Europe. Toutefois, compte tenu du nouvel environnement de sécurité, avec ses menaces et ses risques pluridimensionnels, nous devons élargir le champ de notre coopération. Nous sommes loin d’avoir exploité tout le potentiel de notre partenariat. Nous devons adopter une approche beaucoup plus pragmatique et globale pour relever les défis communs qui se posent à nous. Je ne doute pas  que la logique de notre coopération l’emportera sur les sensibilités qui existent toujours de part et d’autre. 

Prenons l’Afghanistan. Pour garantir une stabilité durable dans ce pays déchiré par la guerre, l’action militaire doit aller de pair avec la reconstruction et le développement, ce qui signifie que nos deux organisations ont un rôle à jouer. La communauté internationale doit adopter une approche concertée pour assurer la réussite des opérations en Afghanistan, et l’OTAN et l’UE sont au coeur de cette approche. Il en va de même pour le Kosovo, où l’OTAN a décidé de maintenir une force importante pour veiller au bon déroulement de la période de transition après qu’une décision aura été prise sur le statut futur de la province, et l’UE a accepté de mener une mission très importante dans les domaines de la police, de la réforme du système judiciaire et de l’administration publique. 

De même, dans le domaine des capacités militaires, nous devons avoir un dialogue plus étroit sur l’harmonisation de nos processus de transformation militaire, surtout dans la perspective de l’entraînement et de la certification de la Force de réaction de l’OTAN et des Groupements tactiques de l’UE. Enfin, nous devons aussi renforcer le dialogue sur les processus d’élargissement de l’OTAN et de l’UE. La politique de voisinage de l’UE et la politique de partenariat de l’OTAN pourraient se compléter parfaitement si nous avions des échanges plus réguliers et plus francs sur ces questions. 

N’existe-t-il pas un danger au sein de l’OTAN, d’une mauvaise répartition du risque ?  À savoir des armées de certains pays qui s’engagent dans les combats et d’autres qui s’y refusent.  Ce qui est en partie la situation en Afghanistan aujourd’hui ?  

L’Alliance est fondée sur la solidarité entre ses membres. Cette solidarité est au cœur de sa mission première de défense collective au titre de l’article 5 du Traité de Washington. Elle est aussi la condition du succès des difficiles opérations de gestion de crise que l’OTAN a à assumer, en premier lieu en Afghanistan. Et cette nécessaire solidarité passe effectivement par une répartition équitable des risques et des efforts. En Afghanistan, il n’y a pas de tâche « facile ». Les personnels déployés par 37 pays – 26 pays membres de l’OTAN et 11 pays non membres – effectuent une vaste gamme de tâches, toutes essentielles à la réussite de la mission générale de la FIAS. Deux points sont essentiels à mes yeux : d’abord que cet effort collectif soit maintenu aussi longtemps que nécessaire ; et ensuite que la solidarité entre alliés à travers des renforts  en cas d’urgence, continue à s’exercer à l’avenir sur le terrain en Afghanistan.     

L’OTAN devrait-elle devenir le bras armé de l’ONU ? 
L’OTAN dispose de moyens militaires uniques et inégalés, qui se sont déjà révélés des plus utiles pour l’ONU.  L’OTAN a dirigé, ou continue de diriger, des opérations sous mandat de l’ONU, en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo et en Afghanistan.  Nous apportons notre soutien, dans le cadre d’un mandat des Nations Unies, à l’entraînement des forces de sécurité iraquiennes, et nous avons contribué, en étroite coopération avec l’ONU, à des opérations de secours humanitaire aux États-Unis et au Pakistan.  

Au Sommet qu’ils ont tenu à Riga, en novembre dernier, les chefs d’État et de gouvernement des pays de l'OTAN ont estimé que les défis de sécurité d'aujourd'hui requièrent ce que nous appelons une "approche globale", laquelle nécessite une coopération pratique à tous les niveaux avec d’autres organisations internationales, en particulier les Nations Unies.  Mais notre coopération ne devrait pas se limiter à des opérations purement militaires.  Nous pourrions avoir des consultations intensifiées et à plus haut  niveau entre nos organisations, et éventuellement partager compétences et informations.  Nous pourrions aussi examiner la possibilité de mettre nos installations d'entraînement et de formation à la disposition du personnel des Nations Unies et contribuer aux efforts que l’ONU et d’autres organisations régionales déploient pour renforcer leurs propres moyens de maintien de la paix. 

Vu la complexité du monde actuel et à venir, les pays membres de l’OTAN ne devraient-ils pas investir plus dans les questions de sécurité et de défense ? 
Oui, c’est bien ce qu’ils devraient faire et, malgré certains signes positifs, la tendance générale des investissements n’est guère encourageante, en particulier lorsque l’on considère que nous devons continuer de développer des capacités robustes qui soient à la fois déployables, soutenables, interopérables et exploitables.  Inutile de préciser qu'il est essentiel de faire le meilleur usage possible des ressources de défense limitées dont nous disposons, et que des décisions difficiles devront être prises pour définir les priorités.  Mais nous sommes convenus d’un seuil de référence pour les dépenses de défense et j’espère que les Alliés parviendront à l’atteindre. 

Quel rôle doit jouer l’OTAN en Afrique ?  Un rôle de soutien à l’UA ou un rôle plus direct / actif ? 

L’OTAN est résolue à contribuer au maintien de la paix et de la sécurité internationales, y compris en prêtant assistance et soutien aux organisations régionales qui en feraient la demande. C’est le cas de l’assistance qu’elle  prête actuellement à la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) en consultation étroite avec les Nations Unies et l’UE. À la demande de l’Union africaine, l’OTAN met son savoir-faire pour le développement de capacités d’état-major à la disposition du personnel de l’Union africaine en trois points utiles pour la MUAS. Nous coordonnons aussi le soutien en matière de transport aérien, de concert avec l’UE, pour le déploiement et la rotation des contingents de l’Union africaine vers le Darfour et en provenance de cette région en crise. Nous sommes disposés à envisager d’apporter une assistance supplémentaire pour contribuer à résoudre la crise du Darfour, si cela s’avère nécessaire. 

Estimez-vous que la Russie peut être un partenaire fidèle de l’OTAN, ou estimez-vous qu’avec le temps la Russie prendra ses distances ? 

L’OTAN continue de considérer la Russie comme un partenaire stratégique. Ces dix dernières années, notre coopération s’est accrue de manière significative à la fois en termes de portée et d’ambition. Nos activités actuelles avec la Fédération de Russie comprennent des consultations politiques régulières, une coopération en matière de recherche et de sauvetage des équipages de sous-marins, un vaste programme entre militaires visant à renforcer l’interopérabilité entre les forces de l'OTAN et celles de la Russie, un entraînement conjoint des responsables de la lutte antidrogue en Afghanistan et en Asie centrale, ainsi qu’un projet ambitieux dans le domaine de la défense contre les missiles de théâtre. 

En même temps, il subsiste un vaste espace de coopération mutuellement bénéfique entre la Russie et nous, par exemple pour mener des missions et des opérations conjointes, pour nous soutenir mutuellement en cas de catastrophes et dans des situations d’urgence, pour lutter contre le terrorisme, et pour développer des défenses contre les missiles balistiques tactiques. 

Il est clair que l’OTAN et la Russie ne seront pas en totale harmonie sur toutes les questions et en tout temps. Mais la maturité de notre partenariat nous permet de débattre ouvertement et franchement de ces divergences d’opinion et je suis persuadé que notre coopération se renforcera encore. 

Avec la force de réaction rapide, l’OTAN se dirige-t-elle davantage vers des missions de type lutte antiterroriste ou des missions d’interposition, d’implication dans la gestion de crises ? 

Au Sommet de Riga, nous avons approuvé la Directive politique globale, qui détermine les questions clés qui doivent être au centre des préoccupations de l’Alliance : renforcer notre capacité de relever les défis pour la sécurité des forces, des populations et du territoire de nos pays, d'où que ces défis puissent venir, accroître notre capacité d'anticiper et d'évaluer les menaces, les risques et les défis auxquels nous sommes confrontés, en accordant une attention toute particulière aux menaces que représentent le terrorisme et la prolifération des armes de destruction massive, mettre à disposition des forces capables d'exécuter la gamme complète des opérations et missions militaires et pouvoir faire face rapidement à des circonstances imprévues. 
S’agissant de la Force de réaction de l'OTAN en particulier, les missions pour lesquelles elle a été constituée restent inchangées et sont le reflet de la gamme complète des missions de l’Alliance. Pour que l’OTAN puisse gérer les crises avec succès, elle doit naturellement être en mesure de combattre le terrorisme et nous développons les capacités utiles à cette fin. La Force de réaction de l'OTAN est clairement aussi conçue pour intervenir rapidement au besoin. La gestion des crises a toutefois une acception  assez large : la Force de réaction de l'OTAN a également été sollicitée pour des secours en cas de catastrophe lorsque l’ouragan Katrina a frappé les États-Unis et qu’un tremblement de terre a dévasté le Pakistan. Je dirais que cela démontre que le recours à cette force n’est certainement pas aussi restreint que le suggère la question posée. Nous essayons au contraire de nous en servir pour améliorer notre capacité d’action dans le cadre d’une vaste gamme de missions potentielles. 

(Propos recueillis par Tanguy Struye de Swielande) 

2. Fuir la Macédoine pour tenter la fortune en Irak, in : Utrinski Vesnik, Par Maja Tomik, Traduit par Marija Nikolova pour Courrier des Balkans, Publié dans la presse : 7 mars 2007, Mise en ligne : 15 mars 2007 (extraits).
Depuis quelques jours, des représentants de l’entreprise américaine KBR (ex-Kellogg Brown and Root, filiale de Halliburton) sont à Skopje pour embaucher des travailleurs macédoniens. Ils les enverront travailler en Irak, en Afghanistan, au Qatar, au Koweït ou à Djibouti. Chaque jour, de 8h à 16h, les candidats se présentent à l’hôtel Holiday Inn. Les offres ont été publiées sur le site Internet de KBR. Elles se clôtureront le 22 mars 2007… Environ 80% des candidats sont de Kumanovo. Au moins cinq cents personnes ont posé leur candidature. Ils sont tous conscients qu’ils vont travailler dans des endroits dangereux où ils risquent leur vie. Mais ils sont décidés à partir et à accepter n’importe quel type de travail.

En 2005, KBR a été choisie pour construire la nouvelle ambassade américaine à Skopje, derrière Kale, un projet de 30 millions de dollars. Halliburton est le numéro deux mondial dans le commerce du pétrole. Ses filiales travaillent de près avec l’administration américaine, entre autres avec le Pentagone et le Département d’Etat. KBR est le premier fournisseur du Pentagone en Irak. Elle est sixième au classement des entreprises commerciales coopérant avec l’armée américains. L’entreprise est très controversée pour ses liens avec le gouvernement américain : le vice-Président Dick Cheney fut président du conseil d’administration de Halliburton de 1995 à 2000.

3. Gyurcsány hält sich die Moskauer Option offen Ungarn setzt in Energiefragen mehr auf Russland als auf die EU, in : NZZ, 24/25.3.2007.
Ungarns Ministerpräsident Gyurcsány hat bei einem Russlandbesuch die guten Beziehungen zwischen Budapest und Moskau gelobt. Budapest will russische Pläne zur Ausweitung der von Gazprom betriebenen «Blue Stream»-Pipeline bis nach Zentraleuropa unterstützen. 

Freundlichkeiten aus europäischem Mund hat Moskau in den letzten Monaten selten zu hören bekommen. Dies änderte sich, als am Donnerstag der ungarische Ministerpräsident Ferenc Gyurcsány anlässlich einer Arbeitsvisite in Moskau den exzellenten Zustand der ungarisch-russischen Beziehungen lobte und ausdrücklich den Pragmatismus seiner sozialistischen Regierung verteidigte. Er habe stets dem Prinzip gehuldigt, nach vorne zu schauen und nicht zurück, sagte Gyurcsány - wenige Monate nur nachdem in Ungarn mit grossem Aufwand der 50. Jahrestag der heldenhaften antikommunistischen und antisowjetischen Revolution gefeiert wurde. 

Dominierende nationale Egoismen 

Gyurcsánys frohlockende Kumpanei gegenüber Moskau ist gerade in Ostmitteleuropa eine singuläre Erscheinung. Die Polen begegnen dem Kreml betont defensiv und misstrauisch - man denke etwa an die Kritik Warschaus an der deutsch-russischen Ostsee-Pipeline oder an die Unterstützung der Regierung Kaczynski für die amerikanischen Pläne eines Raketenabwehrsystems. Auch Tschechien, wiewohl weit vorsichtiger, ist bereit, Moskau zu verprellen: Die Regierung Topolanek hat sich klar für die Errichtung des Radarsystems ausgesprochen, das die in Polen zu stationierenden amerikanischen Raketen lenken soll. Isoliert steht Gyurcsány dennoch nicht da. Deutschland hat im Energiebereich ebenso Sonderbeziehungen zu Russland aufgebaut wie Italien und Frankreich, und der ungarische Regierungschef hat durchaus recht, wenn er sagt, diese Schritte liessen erkennen, dass es mit der anvisierten gemeinsamen europäische Energiepolitik noch nicht weit her sei. 

Grosses Aufsehen hatte Gyurcsány vor Wochenfrist erregt, als er bekanntgab, Ungarn werde die Pläne von Gazprom unterstützen, die «Blue Stream»-Pipeline, die auf dem Grund des Schwarzen Meeres zur Türkei führt, bis nach Ungarn weiterzuziehen. In Brüssel hat diese Absichtserklärung etliche Irritation hervorgerufen, da sich die EU nach dem Gasstreit zwischen Russland und der Ukraine im Januar 2006 grundsätzlich auf den Bau einer «Nabucco» genannten Pipeline geeinigt hatte, die, weitgehend parallel zur «Blue Stream»-Leitung verlaufend, Naturgas aus der kaspischen Region, vor allem Aserbeidschan, in die Türkei bringen soll. Das «Nabucco»-Projekt wird fast genauso viel kosten wie «Blue Stream» (rund 5 Milliarden Euro) und etwa zur gleichen Zeit (frühestens 2011) fertig gestellt sein. 

Diversifikation als Ziel 

Was Gyurcsány veranlasst hat, das «Blue Stream»-Projekt zu unterstützen, scheint neben der eindrücklichen Kapitalisierung von Gazprom vor allem die Tatsache zu sein, dass der östliche Teil der Pipeline, die Unterwasserleitung durch das Schwarze Meer, bereits gebaut ist. «Nabucco» sei nun schon sehr lange nur ein Traum, sagte Gyurcsány diese Woche - «aber Wohnungen heizt man mit Gas, nicht mit Träumen». Da bei «Nabucco» weitere Verzögerungen nicht ausgeschlossen seien, tue Ungarn gut daran, sich alle Optionen offenzuhalten. Energisch bestreitet der ungarische Regierungschef, mit seinem Plazet zur «Blue Stream»-Pipeline der Diversifikationspolitik der EU oder dem «Nabucco»-Projekt eine Absage erteilt zu haben. Ungarn beziehe bereits jetzt fast 80 Prozent seines Naturgases von Russland, sagte Gyurcsány. Es sei deshalb die natürliche Aufgabe jedes Ministerpräsidenten, nach alternativen Energieimporten zu suchen, und das werde seine Regierung auch weiterhin tun. 

4. Quand le tsar Vladimir Poutine accueille en grande pompe le camarade Hu Jintao, in : Le Temps International, Frédéric Koller, Mardi 27 mars 2007.

MOSCOU. Les présidents russe et chinois partagent des intérêts géostratégiques, une vision du pouvoir et de l'économie. Ce n'est pas encore une histoire d'amour. Mais entre la Chine de Hu Jintao et la Russie de Vladimir Poutine le courant passe: il y a désormais du respect, des intérêts partagés bien compris et parfois même de l'admiration. Les temps changent. Car entre le pays le plus peuplé de la planète et le pays le plus vaste, longtemps seules la peur (côté russe) et la rancœur (côté chinois) ont dominé. Désormais, un objectif commun les unit: renouer avec la puissance dans un monde multipolaire pour contrer l'hégémonie des Etats-Unis. Et ils partagent les mêmes recettes pour y parvenir. Cette vision est inscrite dans un «partenariat stratégique» qui fête ses dix ans… Rien n'incarne mieux ce rapprochement sino-russe que le destin croisé de leurs chefs. Entre l'ex-agent du KGB et l'apparatchik issu des jeunesses du Parti communiste chinois, puis formaté à l'école centrale du PCC, il y a une même rigidité, un même goût de l'ordre, une même aspiration à rayonner au nom de la Nation et un même refus de la démocratie occidentale. Alors que l'Europe déplore la dérive dictatoriale du «tsar Poutine» après l'ère libérale de Boris Eltsine, les médias chinois ne ménagent pas leurs satisfecit envers un homme qui, en redressant la Russie, donne raison au modèle chinois, c'est-à-dire à cette forme de capitalisme autoritaire où le libéralisme économique fait bon ménage avec la confiscation du pouvoir par un parti ou un clan. 

Vladimir Poutine, comme Hu Jintao, c'est l'anti-Gorbatchev, l'homme par qui le chaos arriva. Du moins aux yeux de l'opinion chinoise et russe. Il y a deux ans, dans un portrait élogieux de Vladimir Poutine, la revue Orient contrôlée par l'agence Chine nouvelle décrivait le président russe non pas comme un «dictateur» qui renvoyait la Russie à son passé soviétique mais comme un «homme du futur». Car les nations qui ont à gérer des empires multiethniques comme la Russie et la Chine, écrivait encore la revue, «aspirent à l'autorité d'un pouvoir fort». Des propos qui renvoient au discours culturaliste des théoriciens européens du XIXe siècle sur le «despotisme asiatique». Sur le plan international, Moscou et Pékin sont particulièrement soucieux d'empêcher les Etats-Unis de s'installer durablement en Asie centrale. C'est l'objectif non avoué de l'Organisation de coopération de Shanghai qui réunit les deux pays et leurs voisins de la région. Le dossier du nucléaire iranien est une autre illustration de leur position commune face à Washington. Si Moscou et Pékin ont voté les sanctions du Conseil de sécurité le week-end dernier contre Téhéran, ils n'accepteront en aucun cas un recours à la force. 

Cette relation demeure marquée par un fort pragmatisme et une bonne dose de méfiance de part et d'autre des 4000 kilomètres de frontière commune. La Russie, qui se dépeuple, vit toujours dans la crainte d'un «péril jaune» dans son Extrême-Orient où quelque 100 000 migrants chinois se sont installés ces dernières années. Moscou, dans un revirement qui est resté en travers de la gorge des Chinois, a changé le tracé d'un pipeline transsibérien qui devait originellement traverser la Chine avant d'être détourné à la dernière minute au profit du Japon. La Russie ne voulait pas trop se lier les mains avec son «partenaire» chinois. Reste enfin cette différence de taille: Vladimir Poutine quittera le pouvoir en 2008 au terme de son deuxième mandat présidentiel. Du moins l'a-t-il promis. Pour Hu Jintao, ce pourrait être 2012. Mais en Chine personne ne sait vraiment.
5. Grundlagen der strategischen Stabilität - Ein neues globales Kräftespiel ist in Gang gekommen, Von Lothar Rühl, in : NZZ, 22.3.2007 (extraits). 
In den letzten Jahren sind weltweit grosse Veränderungen in Gang gekommen und bedrohen die strategische Stabilität. Alte Pfeiler der Rüstungskontrolle sind am Einbrechen. Sie werden unterminiert durch die Raketenrüstung und die Weiterverbreitung von Atomwaffen. Der Autor vertritt die Meinung, die Zeit sei reif für neue umfassende Verhandlungen. 

Solange Amerika Truppen und Verbündete in Übersee hat, solange die amerikanische Marine Flotten auf den Weltmeeren und Stützpunkte an fremden Küsten unterhält, die Luftwaffe Flugplätze, Raketen und Radaranlagen auf fremden Kontinenten, so lange wird strategische Stabilität im Weltmassstab nicht auf einem ausgewogenen Kräfteverhältnis zwischen den Grossmächten gründen. Russland und China sind Kontinentalmächte ohne Fähigkeit zum maritimen Angriff und ohne global wirksame Luftstreitkräfte. Weder die eine 7noch die andere Macht hat Verbündete und Stützpunkte im Vorfeld, geschweige denn auf Gegenküsten. Deshalb ist auch internationale Rüstungskontrolle zwischen den USA und anderen Staaten selbst bei numerischem Gleichstand asymmetrisch, die Stabilität von Abkommen über eine Begrenzung oder Verringerung von Streitkräften entsprechend schiefgelagert…

Schon seit der Auflösung des Warschaupakts und der Sowjetunion 1991 hat sich diese Realität im Wegfall der geopolitischen Grundlage des Pariser Vertrags von 1990 über konventionelle Streitkräfte in Europa (CFE) gezeigt: Die westlichen Militärbezirke der UdSSR existieren nicht mehr, ihre Gebiete sind in souveränen Staaten von Russland unabhängig geworden. Die «östliche Gruppe» der Vertragsstaaten von 1990 hat sich 1991 mit dem Warschaupakt aufgelöst. Seit 1999 sind alle ehemaligen Zwangsverbündeten der Sowjetunion mit ihrem Beitritt zur Nato auf die Westseite, die ehemalige Gegenseite, gewechselt. 

Die Nato-Osterweiterung war nicht einfach die Bündnisöffnung, als die sie vom Nordatlantikrat deklariert wurde, sondern eine militärpolitische Abgrenzung von Russland mit einer gemeinsamen Verteidigung gegenüber Russland als der einzigen Macht im Osten Europas, von der eine Aggressionsgefahr für Westeuropa ausgehen könnte. So wurde und wird unverändert der Beitritt zur Nato in Polen, Tschechien, Rumänien und Ungarn, umso mehr in den drei baltischen Ländern verstanden. Dies spiegelt sich auch in ihrer Politik wider, in Warschau derzeit mit einer schroffen Sprache… 

…Insgesamt hat die Nato-Osterweiterung in Richtung auf die neue Westgrenze Russlands dessen Westflanke nicht stabilisiert, wie man dies seit dem Beginn dieser Erweiterungspolitik 1994 Moskau stets versicherte. Das Drängen der im Osten überwiegend russischsprachigen Ukraine und Georgiens in die Nato zeigt das Gegenteil an... 
… Es zeigt sich heute, dass die weltweit angelegte Beseitigung aller bodengestützten Flugkörpersysteme mittlerer Reichweite (zwischen 500 und 5500 km) der USA und der UdSSR ein Risiko reduzierter strategischer Reaktionsfähigkeit gegenüber aufwachsenden Bedrohungen durch solche Waffen in anderen Ländern mit sich bringen kann. Diese objektive Bedrohung besteht wegen der Nähe des Mittleren Ostens zu Europa für das Nato-Gebiet in der Türkei und für einige EU-Länder. In den kommenden Jahren kann diese Bedrohung zum Nachteil der europäischen Sicherheit, Russland eingeschlossen, weiter zunehmen. Auch dies hatte der russische Generalstabschef General Jurij Balujewski bei seiner Kritik an der amerikanischen Raketenabwehr in Mitteleuropa im Sinn, als er Mitte Februar die Beseitigung der sowjetischen Mittelstreckenraketen beklagte und dabei argumentierte, deren Verlust kontrastiere mit der Tatsache, dass inzwischen immer mehr Länder in den Besitz von Mittelstreckenraketen gelangt seien. Russland könnte deshalb den Washingtoner INF-Vertrag von 1989 kündigen, um eigene nationale Sicherheitsinteressen zu wahren. Dieses Argument richtete sich im Übrigen nicht gegen die USA. 
…Natürlich gilt die Moskauer Argumentation zu den neuen Mittelstreckenwaffen auf geografischer Basis umgekehrt auch für die USA mit ihren Bündnisverpflichtungen. Der Schutz amerikanischer Truppen, Stützpunkte und Verbündeter in Übersee ist seit Beginn der amerikanischen Studien über regionale Raketenabwehr und über eine erweiterte Luftverteidigung in Europa im Nato-Rahmen ein wesentlicher Aspekt. Zum Zweck einer gemeinsamen Abschirmung überseeischer Verbündeter und Schutzräume hat Washington den Nato-Partnern solche Projekte schon während der Präsidentschaft Clinton vorgeschlagen, aber auch bereits mit Japan und mit Israel konkrete Programme in Angriff genommen. Ägypten, Jordanien und Saudiarabien samt den kleinen arabischen Golfstaaten könnten darin eingeschlossen werden. Vorgelagerte Raketenabwehr ist ein ständiges Thema im Hintergrund der Konsultationen in der Nato seit Ende der 1990er Jahre…

…Die Moskauer Polemik gegen die amerikanischen Pläne, gegen eine ABM-Stationierung in Polen und Tschechien, gegen die Nato-Osterweiterung und gegen die Nato als Interventionsallianz in Asien wie gegen die USA als Interventionsmacht am Golf lenkt derzeit von der kritischen Zukunftsfrage ab, wie Russland sich an einer neuen strategischen Stabilität global und regional beteiligen kann und will. Diese Frage ist Moskau nicht nur in Europa gegenüber der Nato gestellt, sondern vor allem in Asien gegenüber oder mit den USA, China, Japan wie auch im Mittleren Osten. Da keine russischen Streitkräfte mehr ausserhalb der russischen Grenzen stehen, wenn man von einigen Elementen in Zentralasien und in Georgien absieht, besteht eine asymmetrische Situation im Verhältnis zu Amerika. Dies gilt auch für China im Verhältnis zu den USA. 

Ein gemeinsames Interesse von Moskau und Peking an einem Rückzug der Amerikaner nicht nur vom Golf, sondern vor allem aus Zentralasien ist erkennbar. Doch steht dem die Entwicklung in Afghanistan und im Irak im Wege. Weder Russland noch China kann an einem Scheitern der USA in Afghanistan zum Vorteil der Islamisten gelegen sein, denn beide sind an ihren Grenzen und mit ihren wirtschaftlichen Vorhaben in Zentralasien durch einen erfolgreichen, sich ausbreitenden militanten Islam gefährdet. Das Scheitern der USA im Irak bietet Russland zwar neue Einflussmöglichkeiten, ja die Chance einer Rückkehr in die Politik der Golfregion. Doch würde der heute schon nahezu unvermeidbar erscheinende Absturz des Iraks in eine Katastrophe vor allem den Islamisten und Iran nützen, mit Saudiarabien die gesamte arabische Golfregion gefährden und der iranischen Rüstung eine zusätzliche regionale Bedeutung geben, die auch die russischen Möglichkeiten wieder reduzieren würde… 

…Rüstungsbegrenzungen und die Durchsetzung des internationalen Vertrags gegen die Weiterverbreitung nuklearer Rüstungssysteme und den Technologietransfer das Gebot der Stunde. Die Nato müsste zumindest indirekt an solchen Verhandlungen beteiligt werden wie auch die EU. Für Europa müsste das Ziel von Verhandlungen über Sicherheit und strategische Stabilität eine Neuordnung des Verhältnisses zu den USA, aber auch zu Russland sein. Dies kann jedoch nur im weiteren Nato-Rahmen geschehen. Die Frage der Raketenabwehr in Europa kann gleichfalls nicht den USA, Polen und Tschechien, vielleicht noch Grossbritannien als willigen Partnern Amerikas überlassen bleiben. Die Nato-Alliierten müssen gemeinsam zu einer aktiven Sicherheitspolitik für strategische Stabilität finden. 

6. Quel altermondialisme ? par Samir Amin, in : Le Monde Diplomatique, janvier 2007 (extraits).

La forme actuelle de la mondialisation a peu à offrir à la grande majorité des peuples du Sud : profitable pour une minorité de personnes, elle exige en contrepartie la paupérisation des autres, en particulier des sociétés paysannes, qui rassemblent près de la moitié de l’humanité. A l’échelle globale, la logique du profit entraîne la progressive destruction des bases naturelles de la reproduction de la vie sur la planète. Avec la privatisation des services publics, elle réduit aussi les droits sociaux des classes populaires. Au vu de cette réalité, le capitalisme, dont la mondialisation est l’expression contemporaine, devrait être considéré comme un système obsolète.
Cependant, la majorité des mouvements qui luttent contre ses effets remettent de moins en moins en question ses principes fondamentaux, ce qui hypothèque leur capacité de proposer des solutions alternatives pourtant à la fois nécessaires et possibles. Celles-ci devraient associer, et non dissocier, la démocratisation de la gestion de tous les aspects de la vie – politique, économique, sociale, écologique et familiale – à des progrès bénéficiant à tous les citoyens, en commençant par les plus démunis. Ces solutions de rechange devraient aussi impliquer le respect de la souveraineté des Etats, des nations et des peuples, et la construction d’un système international polycentrique afin de substituer aux rapports de forces l’obligation de la négociation.
Dans cette perspective, il faudrait proposer la création d’autres institutions internationales que celles actuellement en place, et qui sont fort souvent au service exclusif du capital financier : l’Organisation mondiale du commerce (OMC), le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale, l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) et même l’Union européenne (UE) telle qu’elle fonctionne actuellement. Sans parler de projets régionaux tels que la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA, Alca en espagnol) et les accords entre l’UE et les pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique).
Cette remise en cause n’a de sens que si elle vise également l’ambition des Etats-Unis, soutenus par leurs alliés, d’établir leur hégémonie militaire sur l’ensemble de la planète. A cet égard, le Proche-Orient apparaît comme une région de « première frappe » américaine pour quatre raisons :
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 il est situé au cœur de l’Ancien Monde et facilite l’exercice de la menace militaire contre la Chine, l’Inde et la Russie ;
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 il vit une période d’affaiblissement et de confusion qui permet à l’agresseur de s’assurer d’une victoire facile, au moins dans l’immédiat ;
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 les Etats-Unis y disposent d’un allié sûr, Israël, qui possède l’arme nucléaire…
… Nombre de militants – surtout en Europe et aux Etats-Unis – ne croient pas non plus que les luttes puissent s’inscrire dans le système des nations, cadre qui, selon eux, aurait perdu toute pertinence. Et comme nation et Etat sont largement indissociables, ils développent des stratégies qui ignorent délibérément la question du pouvoir d’Etat, pour la remplacer par le combat au sein de la « société civile » et le dénigrement de la « politique des partis ». Cette attitude est particulièrement répandue sur le Vieux Continent, où beaucoup se donnent comme priorité de « sauver l’Europe ». Comme si, même à moyen terme, l’Europe pouvait être autre chose que ce qu’elle est.
Face à ces défis, l’altermondialisme, c’est-à-dire le projet de construire « un autre monde possible », se décline au pluriel. Il existe un altermondialisme qu’on pourrait qualifier de « mou », qui inspire des prises de position que l’on retrouve aussi bien dans les sociétés opulentes (un certain « écologisme radical ») que dans celles de pays pauvres aux abois (avec les fondamentalismes parareligieux ou paraethniques). Un altermondialisme progressiste ne saurait, lui, s’engager dans de telles voies. Même s’il lui faut procéder à une indispensable lecture critique des limites des expériences des gauches contemporaines.
Entre les deux se situerait un altermondialisme dont les partisans se recrutent dans les classes moyennes des pays riches, sont critiques du mode d’existence que propose le capitalisme, parfois un peu nostalgiques du passé lointain, mais peu intéressés par les préoccupations réelles des classes populaires, celles de leur propre pays, et encore plus celles du Sud, où leur altermondialisme « modéré » est souvent incompris. Mais, paradoxalement, et ne serait-ce que par leur accès plus facile aux moyens financiers, ils semblent surreprésentés au sein des Forums sociaux mondiaux ou régionaux, et parfois perçus comme des freins au renforcement des luttes populaires. Malgré ces différences, qui après tout constituent l’une des grandes richesses de la galaxie altermondialiste, et face au danger principal que représente la possibilité de nouvelles guerres préventives menées par les Etats-Unis, tout l’éventail de l’altermondialisme, du plus radical au plus modéré, devrait unir ses efforts. C’est l’unique moyen de construire enfin cet autre monde possible que chacun réclame de ses vœux.

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Temps à autre, des « études spéciales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.
____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� Voir, Gideon RACHMAN, Separate rhetoric from reality in central Europe, in: FT, 23.10.2006.


� A partir de l’article paru in : Caucaz du 28/03/2007 par Sebastian MAYER (Université de Brême, auteur du livre l’UE dans le Caucase du Sud, Baden-Baden 2006).
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